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1 INTRODUCTION 

1.1 Contexte et justification du PAR 

Dans l’objectif d’améliorer l’approvisionnement en énergie électrique à Toamasina, le 

Gouvernement malagasy, avec l’appui de quelques partenaires techniques et financiers, met 

actuellement en œuvre quelques projets. Lesdits projets sont conformes à la Politique 

Générale de l’Etat 2024 – 2028 et à la Nouvelle Politique de l’Énergie (NPE) 2015-2030 visant 

notamment (i) un taux national d’accès à l’électricité de 70% en 2030 et (ii) la réduction du 

coût de l’énergie électrique. Il s’agit, notamment, des projets ci-après : 

 Projet de Renforcement et d’Interconnexion des Réseaux de Transport d’Energie 

Electrique à Madagascar (PRIRTEM) : cette initiative est appuyée par le Groupe de 

la Banque Africaine de Développement (BAD), KOEXIM et l’Union Européenne 

(Banque Européenne d’Investissement - BEI) 

Le Réseau Interconnecté de Toamasina (RIT) sera connecté avec le Réseau 

Interconnecté d’Antananarivo (RIA) par une ligne de 220kV. Dans ce cadre, 4 

nouveaux postes électriques seront construits le long de la ligne : le quatrième Poste 

électrique sera localisé à Toamasina II. 

Le Projet PRIRTEM est en cours de mise en œuvre. 

 Projet Volobe 2 (Centrale hydroélectrique localisée dans le district de Toamasina II, 

sur la rivière Ivondro) 

Ce projet est, également connu sous le nom de « Volobe Amont ». Elle aura une 

capacité de production de 120MW. Cette énergie sera distribuée principalement à 

Toamasina, à Antananarivo, et à autres localités des Régions Alaotra Mangoro et 

Analamanga. 

Le présent projet dénommé « Projet d’amélioration de l’approvisionnement en énergie à 

Toamasina » pour lequel les études préparatoires sont appuyées par la JICA rentre aussi dans 

ce cadre : en effet, l’énergie qui arrivera à la JIRAMA/Pont Verrerie (Poste TM2 à construire) 

sera transportée (ligne électrique MT à construire) vers la JIRAMA/Bazaribe (Poste TM1 à 

construire) avant d’être distribuée. 

Pour ce faire, le Gouvernement de Madagascar (GdM) a demandé à l'Agence Japonaise de 

Coopération Internationale (JICA) de mener des études préparatoires sur ledit Projet 

d'amélioration de l'accès à l'électricité à Toamasina. 

Cependant, durant les travaux de construction des lignes aériennes, un champ de câbles est 

mis en place et les câbles sont soulevés à l'aide de cordes puis croisés sur les poteaux. Les 

travailleurs tirent les câbles entre les poteaux tout en faisant attention à l'environnement. 

Durant ce travail, pour des raisons de sécurité, les résidents locaux et les commerçants qui 

travaillent sous les lignes électriques ou dans leur voisinage immédiat seront invités à quitter 

leur zone de travail pendant une courte période (quelques heures) au cas où les câbles 

électriques tomberaient. 

En conséquence, les activités commerciales des marchands sur le bord du trottoir concerné 

seront temporairement suspendues, leur causant ainsi un manque à gagner : la préparation 

et la mise en œuvre d’un Plan d’action de réinstallation (PAR) sont donc requises. 
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1.2 Objectifs du PAR 

Les objectifs poursuivis par le PAR sont de : 

(i) Minimiser, autant que faire se peut, la réinstallation involontaire et l’acquisition de 

terrains en étudiant toutes les options viables dans la conception du projet ; 

(ii) S’assurer que : 

 toutes les personnes affectées soient consultées et aient l’opportunité de 

participer au processus d’élaboration et de mise en œuvre des compensations et 

de la réinstallation ; 

 les indemnisations et compensations soient déterminées en rapport avec les 

impacts subis, afin de s’assurer qu’aucune personne affectée par le projet 

envisagé ne soit pénalisée de façon disproportionnée ; 

 les personnes affectées soient assistées dans leurs efforts pour améliorer leurs 

moyens d’existence et leur niveau de vie, ou du moins pour les rétablir en termes 

réels à leur niveau d’avant le déplacement, selon le cas le plus avantageux pour 

elles ; 

 les activités de réinstallation et de compensation soient conçues et exécutées en 

tant que programme de développement durable en fournissant suffisamment de 

ressources d’investissement pour que les personnes affectées par le projet aient 

l’opportunité d’en partager les bénéfices. 
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2 DESCRIPTION SOMMAIRE DU PROJET 

2.1 Situation actuelle 

D’un côté, l’alimentation actuelle en énergie électrique de Toamasina est assurée par les 

sources suivantes : 

 Centrale hydroélectrique de Volobe 1 : 3,6MW 

 TM Diesel (Groupe JIRAMA) : 4MW 

 ENELEC Diesel : 16,4MW 

 VESTOP : 3,5MW 

 Green Power (Solaire photovoltaïque) : 1,5MW 

De l’autre côté, les besoins s’élèvent à 36,69MW. En conséquence, un délestage quotidien de 

7 à 8MW par jour s’avère nécessaire. En outre, la tension est souvent largement inférieure à 

220V ; ce qui aboutit à un bas niveau des services électriques délivrés par la JIRAMA. 

A noter que, présentement, l’on note beaucoup de demandes en souffrance car la production 

d’énergie n’est pas suffisante. 

Actuellement, le Poste de commutation de Bazaribe se limite à une petite salle tandis que le 

poste de la JIRAMA/Pont Verrerie est un vieux poste délabré. 

2.2 Le Projet d’amélioration de l’accès à l’électricité à Toamasina 

2.2.1 Description sommaire du projet 

Le Projet d’amélioration de l’accès à l’électricité à Toamasina (ou, simplement « le Projet ») 

est résumé dans le tableau ci-après :  

TABLEAU 2-1. DESCRIPTION SOMMAIRE DU PROJET 

Élément Contenu 

Objectif du 

projet 

L’objectif du projet d'améliorer l'accès à l'électricité dans l’agglomération de 

Toamasina, contribuant ainsi à améliorer les conditions de vie de la population et à 

promouvoir les activités économiques. 

Résultat 

attendu 

La JIRAMA perfectionnera ses services de l’électricité par le biais de l’amélioration des 

infrastructures électriques. 

Composantes 

du Projet 

étudié 

1) Composante « hard » 

 Travaux de construction d’un nouveau poste électrique à la JIRAMA Bazaribe 

(TM1) 

 Travaux de construction d’un nouveau poste électrique à la JIRAMA Pont 

Verrerie (TM2) 

 Construction d’une nouvelle ligne électrique entre TM1 et TM2 

2) Composante « soft » 

 Encadrement technique lié à l’exploitation et à l’entretien, etc. 

 Renforcement des capacités. 

Entité de 

mise en 

œuvre  

Propriétaire du Projet : Ministère de l’Energie et des Hydrocarbures : MEH 

Gestionnaire du Projet : Jiro Sy Rano Malagasy : JIRAMA  
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Source : Yachiyo Engineering Co., LTD 

FIGURE 2-1. SCHEMATISATION DU PROJET PAR RAPPORT A SON CONTEXTE 

Le Projet envisagé se limite à la partie hachurée « Project Scope 2027 » 

2.2.2 Brève description des composantes du Projet envisagé 

A titre provisoire, les composantes du Projet sont résumées dans le tableau ci-après : 

TABLEAU 2-2. RESUME DES COMPOSANTES PROPOSEES 

Principales composantes Quantité 

Approvisionnement et installation  

1. Construction de poste de commutation de Tamatave1 (TM-1)  

1.1 Appareillages de commutation de 20kV 1 lot 

1.2 Contrôle et protection (incluant le système SCADA) 1 lot 

1.3 Alimentation électrique du poste 1 lot 

2. Construction de la sous station de Tamatave2 (TM-2)  

2.1 Transformateur 35/20kV, 35MVA transformer 2 groupes 

2.2 Appareillage de commutation de 35kV 1 lot 

2.3 Appareillage de commutation de 20kV 1 lot 

2.4 Contrôle et protection (incluant le système SCADA) 1 lot 

2.5 Alimentation électrique de la sous station 1 lot 

3. Ligne d’interconnexion de 20kV 

Double circuit du poste de commutation TM-1 à la sous-station TM-2 
(conçue pour 35kV et la ligne de communication est incluse) 

 

Approx. 3.5km 

Approvisionnement 

4. Outils de maintenance 

 

1 lot 
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Principales composantes Quantité 

5. Pièces de rechange et consommables 1 lot 

Travaux de construction 

6. Travaux de génie civil 

7. Construction des bâtiments du poste de commutation Toamasina 
1 et de la sous station Toamasina 2 

 

1 lot 

2 bâtiments 

Note : Les quantités seront examinées lors de la conception détaillée du Projet et la décision 

finale reviendra au Gouvernement du Japon. 

A part les travaux ci-dessus, d’autres actions devront être prévues : 

 Travaux de nettoyage avant construction 

 Travaux de démolition, tout au moins des démolitions partielles. 

 

PHOTO 2-1. SITE POUR LE POSTE DE COMMUTATION TM-1 A BAZARIBE 

Ce site sert actuellement comme parking pour des voitures de la JIRAMA. L’on note 

également une ancienne salle de bureau pour le Projet « Amélioration de 

l’approvisionnement en eau de l’agglomération de Toamasina » (porte bleue) 

Au niveau de ce site, divers types de déchets sont provisoirement déposés : 

 Déchets ménagers encombrants : vieilles armoires 

 Transformateurs usagés (probablement avec du pyralène comme liquide 

diélectrique) 

 Vieux papiers déchets de de cartons … 
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PHOTO 2-2. SOUS-STATION TM-2 EXISTANTE QUI SERA PEUT-ETRE A DEMOLIR 

Du fait de l’agressivité de l’air (proximité de la mer), certaines parties de la charpente 

métallique sont rouillées. 

 Production de terre excavée 

Lors de la mise en place des fondations des bâtiments, une plateforme de 2 m 

sera créée dans le sol. Ce qui engendrera 1 400 m3 de terre excavée : 

(315m² (TM1) + 375m² (TM2)) * 2m = 1 400m3 

La destination de l’excédent de terre excavée n'est pas encore connue. Des 

analyses de laboratoire seront réalisées avant de décider de leur destination afin 

de savoir s’il y a pu y avoir des contaminations ou non. Compte tenu des activités 

du site, de possibles contaminations hydrocarbonées seront recherchées. Pour ce 

faire, des analyses de laboratoire seront réalisées : 

o S’il n’y a pas de contaminations hydrocarbonées, l’excédent de tere excavée 

pourra être déposé au site de dépotage communal sans aucune action. 

o Si des contaminations hydrocarbonées sont identifiées, les traitements à faire 

dépendront de la nature desdits contaminants. 

2.2.3 Méthode de construction des lignes électriques 

La nouvelle ligne électrique MT a une longueur d’environ 3,5km. Les travaux se feront selon 

les étapes suivantes : 

(i) Installation des poteaux électriques (les poteaux existants, etc., qui gênent les travaux 

d'installation seront enlevés par JIRAMA). 

(ii) Lignes aériennes (installation de lignes aériennes) 

(iii) Installation de câbles souterrains (de la sous-station au premier poteau) 

(iv) Raccordement des câbles souterrains et des lignes aériennes 

(v) Réception de l'électricité 

Pour les lignes aériennes, un champ de câbles sera mis en place et les câbles seront soulevés 

à l'aide de cordes puis croisés sur les poteaux. Les câbles sont supposés être étendus 

manuellement, les travailleurs tirant régulièrement les câbles entre les poteaux jusqu'au 

poteau suivant tout en faisant attention à l'environnement. 
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Pour ce faire : 

 L’on prévoit un secouriste japonais et une dizaine de travailleurs locaux. 

 Il faudra demander aux résidents et aux autres personnes travaillant sous les lignes 

électriques de quitter les lieux pendant une courte période au cas où les lignes 

électriques tomberaient. 

Les outils spéciaux comprennent des tendeurs de fils pour saisir les fils lorsqu'ils sont 

attachés aux isolateurs et des blocs de chaîne pour soulever des objets lourds. 

2.3 Localisation du Projet 

Le site du Projet se trouve à Toamasina, qui est une ville 

côtière donnant sur l’océan Indien et située à environ 200 

km à vol d’oiseau (mais à 360km sur route) à l’Est de la 

capitale du pays, Antananarivo (voir Figure 2-2). Sa taille 

en fait la deuxième ville du pays après Antananarivo.  

À Toamasina, la JIRAMA est chargée d’exploiter et de 

gérer à la fois : 

 Le système d'approvisionnement en eau, et 

 Le système d'approvisionnement en énergie 

électrique. 

Le présent projet a pour objet d’améliorer l’accès à 

l’énergie électrique dans l’agglomération de Toamasina. 

La ligne passera par plusieurs quartiers de la ville selon la 

Figure 2-3 ci-dessous : 

Environ 360km 

FIGURE 2-2. LOCALISATION DE 

TOAMASINA 
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Source : Équipe d’étude YEC 

FIGURE 2-3. QUARTIERS TRAVERSES PAR LA NOUVELLE LIGNE MT DU PROJET 
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3 CADRE JURIDIQUE DU PAR 

3.1 Législation nationale 

A Madagascar, plusieurs textes sont liés à l’acquisition de terre : 

■ La Constitution 

La Constitution la Quatrième République de Madagascar du 10 Décembre 2010 stipule 

que l’Etat garantit le droit de propriété individuelle. Elle édicte que nul ne peut en être 

privé sauf par voie d'expropriation pour cause d'utilité publique et avec une juste et 

préalable indemnité. L'Etat assure la facilité d'accès à la propriété foncière à travers 

des dispositifs juridiques et institutionnels appropriés et d'une gestion transparente des 

informations foncières. (Article 34) 

Par ailleurs, la Constitution précise sous son Article 139 relatif à l’organisation 

territoriale de l’Etat que les terres vacantes et sans maître, font partie du domaine de 

l’Etat. 

■ Statut des terres 

La loi n°2005-019 du 17 octobre 2005 fixe les principes qui régissent les statuts des 

terres : 

 Elle distingue les terrains dépendant des Domaines de l’Etat, des Collectivités 

décentralisées, et des autres personnes morales de droit public (domaine public et 

domaine privé) – les Terrains des personnes privées – et les Terrains constitutifs 

des aires soumises à des régimes juridiques de protection spécifique ;  

 Les terrains appartenant à l’Etat, les Collectivités décentralisées et autres 

personnes morales de droit public, sont soumis selon leur nature, aux règles 

applicables soit du domaine public, soit du domaine privé ;  

 Les terrains des personnes privées se répartissent en Terrains faisant l’objet d’un 

droit de propriété reconnu par un titre foncier – et Terrains détenus en vertu d’un 

droit de propriété non titré qui peut être établi / reconnu par une procédure 

appropriée ;  

 Les aires soumises à des régimes juridiques de protection spécifique comprennent 

les Terrains constitutifs de zones réservées pour des projets d’investissements – 

les Terrains qui relèvent du domaine d’application de la législation relative aux Aires 

protégées - les Terrains qui servent de support à la mise en application de 

conventions signées dans le cadre de la législation sur la gestion des ressources 

naturelles - les Terrains qui sont juridiquement définis comme relevant de 

l’application du droit forestier - les Terrains qui sont constitués en espaces protégés 

en application d’une convention internationale ratifiée par Madagascar ;  

■ Cadre juridique régissant le domaine public de l’Etat 

La Loi no.2008-013 du 23 juillet 2008 sur le domaine public ainsi que le Décret 2008-

1141 du 01 Décembre 2008 portant application de cette loi établissent la définition, la 

consistance et les conditions juridiques du domaine public, la conservation et la gestion 

du domaine public. 
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Figurent parmi les domaines publics artificiels les types d’infrastructures et 

équipements suivants : 

 Les eaux recueillies et canalisées pour l’usage public ou collectif, les conduites, les 

aménagements destinés à la distribution d’eau, les égouts, ainsi que les diverses 

installations nécessaires à leur fonctionnement et à leur entretien ; 

 Les voies publiques ; 

 Les aménagements et équipements aéroportuaires ainsi que de navigation 

aérienne et les dépendances permettant leur exploitation et entretien, dans les 

limites des terrains qui les supportent ; 

 Les phares, balises et autres aménagements et infrastructures destinés à la 

sécurité de la navigation, ainsi que leurs dépendances, dans les limites des terrains 

occupés. 

Le même Décret d’application spécifie les dispositions en cas d’occupation temporaire 

du domaine public de l’Etat. Et effet, nul ne peut, sans autorisation délivrée par l’autorité 

compétente, occuper une dépendance du domaine public, ou l’utiliser dans des limites 

excédant le droit d’usage qui appartient à tous. (Article 36). Toute demande 

d’autorisation d’occupation temporaire d’une parcelle du domaine public doit indiquer 

l’objet et la durée de cette occupation (Article 35). 

L’occupation d’un terrain relevant du domaine public de l’État n’est permise qu’à titre 

temporaire (en général dans la limite de 30 ans) en vertu de contrat de concession, 

d’un permis d’occupation ou d’une autorisation spéciale délivré sous forme d’arrêté du 

Ministre chargé des domaines ou d’une décision du représentant de la personne 

morale sous la dépendance de laquelle le terrain a été placé (Article. 25 modifiée de 

l’ordonnance 60-099 et Article. 33 à 46 du décret 64.291 du 22 Juillet 1964). 

■ Cadre juridique régissant l’occupation sans titre 

La loi n°2021-016 du 30 juin 2021 porte sur la refonte de la loi n°2006-031 du 24 

novembre 2006 fixant le régime juridique de la propriété privée non titrée (PPNT) 

La loi édicte que les terrains qui ne sont ni immatriculés, ni cadastrés et dont 

l’occupation est constatée font partie de la propriété privée non titrée. Toutefois, son 

article 6 édicte que, « conformément aux dispositions de l’article 33 de la Loi n° 2005-

019 du 17 octobre 2005 fixant les principes généraux régissant les statuts des terres, 

pour être reconnues et admises dans le domaine de la propriété privée non titrée, 

l’occupation au sens de la présente loi doit se traduire par une mise en valeur paisible 

et une emprise personnelle ou collective évidente et permanente, selon les usages du 

lieu et du moment, et selon la vocation du terrain. 

En aucun cas, les terrains inexploités au moment de la procédure de reconnaissance 

locale ne seront considérés ni comme occupés ni comme mis en valeur. Les terrains 

pouvant faire l’objet de la procédure de certification foncière sont ceux effectivement 

occupés et suffisamment mis en valeur conformément à la nature du sol. 

Le délai de mise en valeur et d’occupation ne peut être inférieur à quinze (15) années 

avant la promulgation de la présente loi » 

Le domaine privé national est régi par la loi 2008-014. 
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■ Cadre réglementaire de base régissant l’expropriation 

L’Ordonnance n°62-023 du 19 Septembre 1962 et ses textes d’application qui se 

rapportent à l’expropriation pour cause d’utilité publique, à l’acquisition à l’amiable de 

propriétés immobilières par l’Etat ou les collectivités publiques secondaires et aux plus-

values foncières ne s’appliquent pas dans le cadre de ce PAR car le terrain est titré à 

la JIRAMA. 

3.2 Politique de la JICA en matière de réinstallation involontaire de 
population 

Les exigences de la Politique de la JICA en matière de réinstallation de personnes sont, à plus 

d’un titre, similaires à celles des autres partenaires techniques et financiers internationaux. 

Elles se rapportent, essentiellement, aux points ci-après : 

 Eviter la réinstallation au maximum. Si cela s’avère inévitable, minimiser les impacts 

en étudiant toutes les alternatives viables. 

 Consulter les parties prenantes locales (y inclus les occupants illicites) et les ONG et 

autres qui ont des opinions sur la coopération pour le projet. 

 Compenser les impacts (remplacement intégral) aux prix courants du marché. 

 Appuyer les ménages affectés durant leur réinstallation, y inclus les occupants sans 

titre. 

 Assurer que les opérations de réinstallation ne se fassent pas aux détriments des 

ménages affectés. Au moins, leur niveau devra être restauré au niveau d’avant le 

projet. 

 Une attention particulière doit être accordée aux personnes / groupes vulnérables et 

aux minorités ethniques (le cas échéant) 

La politique de la JICA sur la réinstallation est résumée dans le tableau ci-dessous : 

TABLEAU 3-1. POLITIQUE DE LA JICA EN MATIERE D’ACQUISITION DE TERRE ET DE 

DEPLACEMENT DE POPULATION 

I. En raison des divergences existant entre les lois en vigueur à Madagascar et les pratiques 

internationales, dont la politique de la JICA, le gouvernement de Madagascar a décidé 

d’adopter, dans le cas particulier du Projet d’amélioration de l’accès à l’électricité à Toamasina, 

la politique décrite ci-dessous, afin de combler les écarts entre la législation nationale et la 

politique de la JICA. Dans ce point, nous expliquons la politique de ce Projet en ce qui concerne 

les droits des PAP (Personnes Affectées par le Projet) à être indemnisées, selon la nature et 

l’importance des pertes subies. En cas de divergence entre la législation nationale et la politique 

de la JICA en matière de déplacement de population, nous examinons des méthodes 

satisfaisantes pour les deux parties. 

II. Nous étudions des alternatives afin d’éviter, de minimiser, de réduire et d’atténuer les 

déplacements.  

III. Lorsqu’il est impossible d’éviter la réinstallation, des indemnisations suffisantes et des aides 

appropriées sont apportées afin de permettre aux PAP d’améliorer leurs moyens de 

subsistance ou au moins de les recouvrer. 

IV. Des indemnisations et des aides seront fournies à toute personne ayant subis les préjudices 

assimilables à ceux mentionnés ci-dessous.  
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 Impact négatif sur le niveau de vie 

 Impact négatif sur le droit au logement, le droit à l’utilisation des terres, les droits 

permanents ou temporaires sur les terres agricoles, les pâtures, les terres commerciales, 

de location, sur les cultures annuelles ou pluriannuelles, les arbres ou tout autre bien 

immobilier  

 Impact négatif temporaire ou permanent sur des sources de revenus, les affaires, l’emploi, 

les emplacements commerciaux des habitants, etc.  

 Impact sur ou en rapport avec des activités sociales ou culturelles (généralement révélé 

lors de l’élaboration du Plan de réinstallation) 

V. Toutes les personnes affectées, quel que soit leur droit de propriété ou leur statut social, sont 

susceptibles de recevoir des indemnisations ou des aides. Toutes les personnes résidant, 

travaillant, faisant des affaires ou pratiquant l’agriculture dans les zones impactées, 

déterminées lors de la dernière enquête de recensement et sur les biens, feront l’objet 

d’indemnisations et d’aides. 

VI. Les personnes dans l’impossibilité de subvenir suffisamment à leurs besoins, à la suite d’une 

perte partielle de leurs biens, avec les biens qui leur restent, seront considérées comme des 

personnes concernées par la réinstallation (les valeurs minimales des terres et biens restants 

seront décidées lors de l’élaboration du Plan de réinstallation). 

VII. Les conséquences temporaires seront également prises en compte dans le Plan de 

réinstallation. 

VIII. S’il est prévu que les communautés d’accueil des déplacés soient impactées, leur participation 

à l’élaboration du plan de réinstallation et aux prises de décision doit être garantie. 

IX. Le plan de réinstallation est élaboré conformément au système législatif de Madagascar et à la 

politique de la JICA en matière de déplacement de population.  

X. Le Plan de réinstallation est traduit dans la langue locale et rendu public à l’intention des PAP 

et de toute personne y portant un intérêt.  

XI. Les indemnisations seront versées sur la base du principe du coût de ré-acquisition. 

XII. Les indemnisations des PAP dépendant pour leur subsistance des terres agricoles seront 

basées dans la mesure du possible sur la base de la valeur des terres.  

XIII. Les terres de substitution doivent être sur un site comparable à celui des terres d’avant la 

réinstallation et avoir une productivité similaire. 

XIV. L’aide à la réinstallation est fournie non seulement pour les dommages immédiats, mais aussi 

pour la période de transition jusqu’à ce que les PAP aient retrouvé leur niveau de vie antérieur. 

Cette aide peut prendre la forme d’un emploi à court terme, d’allocations spéciales, de 

compensation de revenus, etc. 

XV. Le plan de réinstallation doit être élaboré en tenant compte des besoins des personnes les plus 

vulnérables aux conséquences négatives du déplacement. Par ailleurs, il est nécessaire de 

fournir une aide pour l’amélioration de leur situation socio-économique. Les personnes 

vulnérables comprennent les couches les plus démunis de la population, les personnes non-

propriétaires de terre, les populations autochtones, les minorités ethniques, les femmes, les 

enfants, les personnes âgées, les personnes handicapées, etc. 

XVI. Les PAP participent à l’élaboration et à la mise en œuvre du Plan de réinstallation.  

XVII. Les avis des PAP et de leur communauté sur le Projet, leurs droits, les mesures pour atténuer 

l’impact négatif étudié, etc. seront entendus et, dans la mesure du possible, les PAP et leur 

communauté seront invitées à participer aux prises de décision concernant la réinstallation. 
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XVIII. Tous les montants nécessaires à l’acquisition des terres, y compris les indemnisations et les 

mesures de recouvrement des revenus etc., seront mis à disposition durant la période de mise 

en œuvre convenue. Tous les frais nécessaires aux activités de réinstallation seront pris en 

charge par le gouvernement de Madagascar.  

XIX. La réinstallation physique n’aura pas lieu avant que les indemnisations et les aides nécessaires 

à la réinstallation ne soient fournies. Les infrastructures sur les sites de réinstallation seront 

suffisamment aménagées avant la réinstallation. L’acquisition des biens, le paiement des 

indemnisations, la réinstallation et le début des activités de recouvrement des moyens de 

subsistance seront totalement achevés avant le début des travaux, en dehors des cas 

d’expropriation soumis à la décision d’un tribunal. (L’aide au recouvrement des moyens de 

subsistance doit débuter avant la réinstallation car il s’agit d’une activité qui se doit d’être 

continue, mais il n’est pas nécessaire qu’elle soit achevée) 

XX. Un système d’organisation et de gestion pour l’élaboration et une mise en œuvre efficaces du 

plan de réinstallation sera établi préalablement au commencement du processus de 

réinstallation. Ce système comprend les ressources humaines nécessaires à la gestion, entre 

autres, des consultations des habitants, du suivi des activités d’acquisition des terres et de 

recouvrement des moyens de subsistance.  

XXI. Des mécanismes adéquats de suivi, d’évaluation et de soumission de rapports sont établis 

comme partie du système de gestion de la réinstallation. En particulier, dans le cas d’un nombre 

important de déplacés, un groupe de suivi externe sera engagé afin d’évaluer le processus de 

réinstallation et le résultat final. Nous considérons que le groupe de suivi externe pourrait être 

soit une ONG qualifiée, soit un organisme d’étude, ou encore une université.  

Principe pour déterminer la date limite 

Le jour du début de l’enquête de recensement est défini comme la date limite. Avant le début de 

l’enquête de recensement, une première consultation publique aura lieu afin d’expliquer l’objectif et 

la méthode de l’enquête et de préciser qu’une date limite sera fixée. La date limite sera affichée dans 

le bureau des districts concernés (fokontany) pour en informer les habitants. La date limite est fixée 

afin d’éviter que n’affluent des personnes ne résidant pas dans le district et donc non éligibles voulant 

profiter des droits à bénéficier du Projet. 

Principe pour déterminer les frais de ré-acquisition  

L’indemnisation des terres ou autres biens que possèdent les personnes qui se seront conformées à 

la date limite se fera sur la base du montant de ré-acquisition.  

a). Pour les terres à forte productivité (terres agricoles, terres d’élevage, jardins, terrains 

forestiers), elle sera fixée sur la base du prix du marché actuel pour les transactions les plus 

récentes dans cette région ; si ce genre de transactions récentes n’existe pas, sur la base des 

transactions les plus récentes dans des endroits similaires aux spécificités proches, imposant 

des frais et des taxes comparables ; ou encore, sans données sur de telles ventes, sur la base 

de la valeur de production. 

b). Pour les terrains résidentiels, les frais et les taxes seront calculés sur la base du prix du marché 

actuel pour les transactions les plus récentes ; sans transactions récentes, sur la base des prix 

de vente les plus récents dans des endroits similaires aux spécificités proches  

c). Le calcul des indemnisations pour les bâtiments, la production agricole et des arbres sera 

effectué sur la base des prix du marché les plus récents pour les bâtiments et la production 

agricole ; pour les arbres, le calcul se fera sur la base du taux d’évaluation des pertes pour les 

arbres fruitiers et les arbres utilitaires défini par la direction régionale du ministère de 

l’Agriculture et de l’Élevage de la région d’Atsinanana ou sur l’évaluation du prix du marché. 

d). Pour les habitations et autre bâtiment connexe, les indemnisations seront calculées sur la base 
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du prix actuel du marché des matériaux impactés.  

e). Pour les cultures pluriannuelles (arbres fruitiers, etc.), le calcul sera effectué sur la base du 

taux d’évaluation du prix unitaire des pertes défini par la direction régionale du ministère de 

l’Agriculture et de l’Élevage de la région d’Atsinanana ou par l’évaluation du prix actuel du 

marché en tenant compte du type et de l’âge des arbres au moment de l’indemnisation.  

f). Pour les arbres utilitaires, le prix du marché actuel sera appliqué en tenant compte du type 

d’arbre, de son âge et de la valeur de sa production au moment de l’indemnisation. 

(Source : Directives de la JICA pour les considérations environnementales et sociales, janvier 2022) 

 

3.3 Analyse comparative entre la législation nationale et les 
exigences de la JICA en matière de réinstallation 

Le tableau ci-dessous donne une analyse comparative des dispositions nationales en matière 

de réinstallation de réinstallation involontaire de populations et des exigences y relatives de la 

JICA : 
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TABLEAU 3-2. ANALYSE DES DIVERGENCES ENTRE LA LEGISLATION NATIONALE ET LES DIRECTIVES DE LA JICA 

No. Directives de la JICA Législation malagasy 
Écarts entre les directives de la 
JICA et la législation nationale 

Politique de réinstallation adoptée 
pour le projet 

1 Autant que faire se peut, la réinstallation 

involontaire et la perte de moyens de 

subsistance sont à éviter, en explorant 

toutes les possibilités viables (Directives 

JICA) 

La législation est muette sur ce point Aucune contradiction La réinstallation involontaire et la perte de 

moyens de subsistance sont à éviter tant 

que c’est possible, en explorant toutes les 

possibilités viables 

2 Lorsque le déplacement de population est 

inévitable, on devrait prendre des 

mesures efficaces pour minimiser l’impact 

et compenser les pertes. (Directives JICA) 

a) Minimisation de l’impact : aucune 

mention y afférente dans les textes 

sur l’acquisition de terre 

b) Compensation : toute perte d’actifs 

doit être dédommagée 

La minimisation de l’impact est 

manquante (ce qui ne signifie pas 

une contradiction) 

Lorsque le déplacement de population est 

inévitable, on devrait prendre des 

mesures efficaces pour minimiser l’impact 

et compenser les pertes. 

3 Les personnes qui doivent être 

réinstallées involontairement et celles 

dont les moyens de subsistance seront 

entravés ou perdus doivent être 

suffisamment compensées et prises en 

charge, afin qu’elles puissent améliorer ou 

rétablir leur niveau de vie, possibilités de 

revenus et niveaux de production au 

moins à leurs niveaux d’avant le projet. 

(Directives JICA) 

La législation est muette sur ce point Aucune contradiction Les personnes qui doivent être 

réinstallées involontairement et celles 

dont les moyens de subsistance seront 

entravés ou perdus doivent être 

suffisamment compensées et prises en 

charge, afin qu’elles puissent améliorer ou 

rétablir leur niveau de vie, possibilités de 

revenus et niveaux de production au 

moins à leurs niveaux d’avant le projet. 

4 Les compensations doivent être fondées 

sur le coût de remplacement intégral 

autant que possible. (Directives JICA) 

Art. 28. - L’indemnité d’expropriation 

est établie en tenant compte de la 

valeur de l’immeuble à la date du 

décret d’utilité publique. 

Contradiction 

C’est l’option la plus avantageuse 

pour les ménages affectés 

(dispositions de la législation 

nationale ou exigences de la 

JICA) qui l’emporte 

Les compensations doivent être fondées 

sur le coût de remplacement intégral 

autant que possible. 
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No. Directives de la JICA Législation malagasy 
Écarts entre les directives de la 
JICA et la législation nationale 

Politique de réinstallation adoptée 
pour le projet 

5 Les compensations et autres types 

d’assistance doivent être fournis avant la 

réinstallation. 

(Directives JICA) 

La législation est muette sur ce point Aucune contradiction Les compensations et autres types 

d’assistance doivent être fournis avant la 

réinstallation. 

6 Pour les projets qui impliquent une 

réinstallation involontaire à grande 

échelle, un Plan d’action de réinstallation 

doit être préparé et mis à la disposition du 

public. 

(Directives JICA) 

Aucun plan d’action requis. 

Toutefois, le public devrait être 

informé 

Aucune contradiction Pour les projets qui impliquent une 

réinstallation involontaire à grande 

échelle, un Plan d’action de réinstallation 

doit être préparé et mis à la disposition du 

public. 

7 Durant la préparation d’un Plan d’action 

de réinstallation, des consultations 

doivent être programmées avec les 

personnes affectées et leurs 

communautés en se basant sur des 

informations suffisantes mises à leur 

disposition à l’avance. 

(Directives JICA) 

Selon la Charte de l’Environnement 

Malagasy actualisée et l’Arrêté 

interministériel no.6830/2001, les 

populations riveraines et leurs 

communautés doivent être informées 

et consultées pour leur permettre 

d’être associées à la prise de 

décision 

Aucune contradiction Durant la préparation d’un Plan d’action 

de réinstallation, des consultations 

doivent être programmées avec les 

personnes affectées et leurs 

communautés en se basant sur des 

informations suffisantes mises à leur 

disposition à l’avance. 

8 Durant les consultations du public, les 

explications doivent être faites dans un 

langage et une forme qui soient 

compréhensibles pour le public affecté 

(Directives JICA) 

Pas de mention légale sur ce point. 

Cependant, tous tous les textes 

doivent être traduits en Malagasy 

Aucune contradiction Durant les consultations du public, les 

explications doivent être faites dans un 

langage et une forme qui soient 

compréhensibles pour le public affecté 

9 Une participation appropriée des 

populations affectées doit être maintenue 

durant la préparation, la mise en œuvre et 

le suivi d’un Plan d’action de 

réinstallation. 

 (Directives JICA) 

Article 13 du Décret no.63.030 et 

dispositions de l’Arrêté 

interministériel no.6830/2001 sur la 

participation du public à l’évaluation 

environnementale 

Aucune contradiction Une participation appropriée des 

populations affectées doit être maintenue 

durant la préparation, la mise en œuvre et 

le suivi d’un Plan d’action de 

réinstallation. 
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No. Directives de la JICA Législation malagasy 
Écarts entre les directives de la 
JICA et la législation nationale 

Politique de réinstallation adoptée 
pour le projet 

10 Un mécanisme de gestion approprié et 

accessible au public doit être mis en place 

pour les personnes affectées et leurs 

communautés 

(Directives JICA) 

Le mécanisme de gestion des 

plaintes est limitée au Cahier de 

doléances et au fait de pouvoir ester 

en Justice 

Aucune contradiction Un mécanisme de gestion approprié et 

accessible au public doit être mis en place 

pour les personnes affectées et leurs 

communautés 

11 Les personnes affectées doivent être 
identifiées et enregistrées dès que 
possible afin d’établir leur admissibilité à 
travers une enquête de référence initiale (y 
compris le recensement de la population 
qui permet de fixer la date limite 
d’éligibilité), un inventaire des actifs 
impactés et des études socio-
économiques, de préférence dès le stade 
d’identification afin d’éviter un afflux 
ultérieur inopportun d’autres personnes qui 
souhaitent prendre avantage des 
compensations. (BM NES5) 

Recensement/identification précoce 
des personnes touchées : avant le 
décret d’utilité publique 

Date limite : après l’affichage de 1 
mois de la liste des personnes 
affectées1  

Contradiction mineure Les personnes affectées doivent être 
identifiées et enregistrées dès que 
possible afin d’établir leur admissibilité à 
travers une enquête de référence initiale 
(y compris le recensement de la 
population) et des études socio-
économiques, de préférence dès l’étape 
d’identification du projet afin d’éviter un 
afflux ultérieur inopportun d’autres 
personnes qui souhaitent prendre 
avantage des compensations. 

Date limite : après l’affichage de 1 mois 
de la liste des PAP. Aucun nouvel 
occupant ne sera accepté ni au cours de 
cette période ni après.  

L’affichage de la liste va, principalement, 
à l’intention des personnes manquantes 
durant le recensement et à d’éventuelles 
fautes lors du recensement et des 
enquêtes 

12. L’éligibilité aux compensations comprend 
les PAP qui disposent des droits formels 
sur la terre (y compris les occupations 
coutumières et traditionnelles, les droits 
reconnus par la loi), les PAP qui n’ont pas 
des droits formels sur la terre qu’ils 
occupent ou les actifs concernés au 

La loi reconnaît les droits coutumiers 

mais ne spécifie aucune mention sur 

les avantages y associés : loi n°2021-

016 du 30 Juin 2021 porte sur la 

refonte de la loi no.2006-031 sur les 

Aucune contradiction L’éligibilité aux compensations comprend 

les PAP qui ont des droits formels sur la 

terre (y compris les occupations 

coutumières et traditionnelles reconnues 

par la loi), ceux qui n’ont pas de droit 

                                                
1 Dans certains cas, entre autres pour les cas d’héritage, plusieurs personnes peuvent être des ayant-droit. Si la liste des personnes affectées n’est pas publiée (affichage), 
certains héritiers peuvent ne pas bénéficier de leurs dus. L’affichage de la liste des personnes affectées permet d’éviter de tels cas. Des cas de fraude peuvent aussi exister. 
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No. Directives de la JICA Législation malagasy 
Écarts entre les directives de la 
JICA et la législation nationale 

Politique de réinstallation adoptée 
pour le projet 

moment du recensement mais qui peuvent 
revendiquer ces terres et les PAP qui n’ont 
aucun droit juridique reconnaissable sur la 
terre qu’ils occupent. (BM NES5) 

propriétés privées non titrées et 

ordonnance no.62.023 « Article 20 - 

b. En ce qui concerne les propriétés 

non immatriculées ni cadastrées, les 

propriétaires qui y sont mentionnés 

dans l’ordonnance no.60-080 du 4 

août 1960, sont tenus de déposer à 

l’expropriant des extraits du rôle de 

l’impôt foncier faisant ressortir 

l’inscription à ce rôle pour les deux 

années qui précédent celle du décret 

déclaratif d’utilité publique. 

Toutes les autres parties intéressées 

sont tenus de se faire connaître dans 

le même délai, faute de quoi, être 

déchus vis-à-vis de l’administration 

de tous droits à indemnité » 

formel sur la terre qu’ils occupent mais qui 

peuvent revendiquer ces terres ou actifs 

et les PAP qui n’ont aucun droit juridique 

reconnaissable à la terre qu’ils occupent 

avant le recensement 

13. La préférence doit être accordée au 
remplacement en nature des terres pour 
les personnes déplacées qui vivent de 
l’agriculture. (BM NES5) 

Ordonnance no.62.023 - Art. 44. – 

“Les indemnités d’expropriation sont, 

en principe, fixées en espèces. 

Toutefois, toutes autres 

compensations conventionnelles 

peuvent être admises” 

Aucune contradiction La préférence doit être accordée au 
remplacement en nature des terres pour 
les personnes déplacées qui vivent de 
l’agriculture. 

14. Prévoir un appui aux PAP Durant la 
période de transition (entre le 
déplacement et la restauration des 
revenus) 

(BM NES5) 

Pas de mention sur ce point Aucune contradiction Prévoir un appui aux PAP Durant la 
période de transition (entre le 
déplacement et la restauration des 
revenus) 

15. Une attention particulière doit être 
accordée aux groupes vulnérables parmi 
les personnes déplacées, notamment 
ceux qui vivent en-deçà du seuil de 

Pas de mention sur ce point Aucune contradiction Une attention particulière doit être 
accordée aux groups vulnérables parmi 
les personnes déplacées, notamment 
ceux qui vivent en-deçà du seuil de 
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No. Directives de la JICA Législation malagasy 
Écarts entre les directives de la 
JICA et la législation nationale 

Politique de réinstallation adoptée 
pour le projet 

pauvreté, ceux qui n’ont pas de terre, les 
personnes âgées (notamment les femmes 
âgées), les jeunes enfants, les minorités 
ethniques, etc. 

(BM NES5) 

pauvreté, ceux qui n’ont pas de terre, les 
personnes âgées (notamment les femmes 
âgées), les jeunes enfants, les minorités 
ethniques, etc. 

 

16. Pour les projets qui requièrent une 
acquisition de terrain ou une réinstallation 
de moins de 200 personnes, un Plan 
d’action de réinstallation abrégé (PAR/A) 
est suffisant. 

(BM NES5) 

Décret MECIE: Un PAR doit être 

préparé sur un document séparé 

pour les projets qui comptent plus de 

500 PAP 

Aucune contradiction Pour les projets qui requièrent une 
acquisition de terrain ou une réinstallation 
de moins de 200 personnes, un Plan 
d’action de réinstallation abrégé (PAR/A) 
est suffisant. 

 

Source : Équipe d’étude 

Selon l’un des principes reconnus d’application des lois : on peut faire « plus » mais pas « moins » quand c’est en faveur des personnes concernées : aussi, 

d’une manière générale, les exigences de la JICA ne sont donc pas contradictoires aux dispositions nationales. 
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3.4 Analyse des alternatives 

L’analyse comparative des alternatives est résumée ci-dessous.  

3.4.1 Comparaison des alternatives 

Lors de la construction de la sous-station, le site de la sous-station existante sera utilisé, 

de sorte qu'aucune alternative pour l'emplacement de la sous-station elle-même ne sera 

envisagée. Cette fois-ci, nous avons décidé d'examiner les alternatives en ce qui concerne 

le plan de développement de l'approvisionnement en électricité et les itinéraires et 

méthodes de construction pour l'installation des lignes de connexion.  

3.4.2 Plan de développement de l'approvisionnement en électricité 

Deux plans ont été comparés pour le développement de l'approvisionnement en 

électricité : le Plan A, qui propose une configuration de transformateur à une seule banque 

pour la station TM-1 et la sous-station TM-2, connectée à un réseau de 35 kV, et le Plan 

B, qui propose une configuration de transformateur à deux banques uniquement pour la 

sous-station TM-2, avec TM-1 fonctionnant comme station de commutation connectée à 

un réseau de 20 kV. Le Plan A, bien que satisfaisant en termes d'efficacité, est inférieur 

au Plan B en ce qui concerne l'évaluation des aspects techniques tels que la stabilité de 

l'approvisionnement en électricité et la réduction des pertes, ainsi que les coûts et l'impact 

sur l'environnement social. Le Plan B, quant à lui, est supérieur au Plan A dans tous les 

critères d'évaluation. 

D'après ces analyses, il a été conclu que le Plan B, qui prévoit une configuration de deux 

banques de transformateurs pour la sous-station TM-2, avec TM-1 fonctionnant comme 

station de commutation connectée à un réseau de 20 kV, est le plus approprié. 

TABLEAU 3-3. ALTERNATIVES POUR LE PLAN DE DEVELOPPEMENT DE 

L'APPROVISIONNEMENT EN ELECTRICITE 

Éléments Plan A Plan B 
Option «sans le 

projet» 

Contenu 

 TM-1 et TM-2 sous-stations, 
tous deux avec une 
configuration de transformateur 
à une seule banque connectée 
en 35kV 

 TM-2 sous-station uniquement 
avec une configuration de 
transformateur à deux 
banques, connectée en 20kV 
avec TM-1 comme station de 
commutation 

 L'amélioration de la 
capacité 
d'approvisionnement 
en électricité, les 
coupures de 
courant, les 
fluctuations de 
tension et les 
baisses de tension 
ne seront pas 
résolues. 

Effet bénéfique 

◎ ◎ × 

 Il n'y a pas de différence 
significative en termes 
d'amélioration de la capacité 
d'approvisionnement en 
électricité, car dans chaque 
cas, la capacité du 
transformateur est adaptée à la 
demande. 

 Il n'y a pas de différence 
significative en termes 
d'amélioration de la capacité 
d'approvisionnement en 
électricité, car dans chaque 
cas, la capacité du 
transformateur est adaptée à la 
demande. 

 Aucune amélioration 
technique n'est 
apportée. 

Technologie △ 〇 × 
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Éléments Plan A Plan B 
Option «sans le 

projet» 

Aucun des deux sous-stations 
n'est conçu avec la 
considération du concept N-1, 
et l'impact sur le réseau de 
Toamasina est plus important 
en cas d'arrêt d'un 
transformateur. 

 Même en cas d'arrêt d'un 
transformateur, 
l'approvisionnement en 
électricité et la qualité de 
l'électricité peuvent être 
maintenus. Par rapport au Plan 
A, la dépendance à l'égard de 
la centrale diesel existante en 
cas d'accident dans la sous-
station est moindre. 

Comme la connexion entre les 
sous-stations TM-1 et TM-2 se 
fait par quatre circuits, il est 
possible de réduire les pertes 
de transmission par rapport au 
Plan A. De plus, en opérant les 
disjoncteurs pour modifier la 
configuration du réseau, il est 
également possible de 
reproduire la forme 
d'exploitation du Plan A 
(exploitation avec un 
transformateur par sous-
station). 

－ 

Coût 

△ 〇 ◎ 

 Les sous-stations TM-1 et TM-
2 ont des capacités nominales 
différentes, ce qui empêche de 
réaliser des économies grâce à 
l'uniformisation de la 
conception. De plus, la 
mutualisation des pièces de 
rechange n'est pas possible. 

 Le fait que TM-1 et TM-2 soient 
toutes deux des sous-stations 
complètes fait craindre une 
augmentation des coûts pour 
les dispositifs SCADA. 

 L'installation de murs de 
rétention d'huile pour les 
transformateurs dans les deux 
sous-stations entraînera une 
augmentation des coûts des 
travaux de génie civil. 

 

 L'uniformisation de la 
capacité nominale des 
transformateurs permet de 
réaliser des économies de 
fabrication et d'exploitation. 

 En utilisant TM-1 comme 
station de commutation et 
en centralisant les fonctions 
de gestion de l'offre et de la 
demande dans la sous-
station TM-2, les coûts 
peuvent être réduits 
(cohérence avec l'actuelle 
gestion de l'offre et de la 
demande). 

 En installant les murs de 
rétention d'huile pour les 
transformateurs dans une 
seule sous-station, les 
coûts peuvent être réduits 
par rapport au Plan A. 

Aucun coût de mise 
en place n'est 
nécessaire. 

Environnement 

naturel 

〇 〇 ◎ 

 L'abattage d'arbres dans la 
sous-station TM-2 et la 
coupe des branches le long 
de la ligne de connexion 
seront nécessaires, mais il 
n'y a pas de différence entre 
le Plan A et le Plan B à cet 
égard. 

 L'abattage d'arbres dans la 
sous-station TM-2 et la 
coupe des branches le long 
de la ligne de connexion 
seront nécessaires, mais il 
n'y a pas de différence entre 
le Plan A et le Plan B à cet 
égard. 

Aucun impact 
supplémentaire sur 
l'environnement 
naturel. 

Environnement 

social 

△ 〇 △ 

 Le transformateur, source de 
bruit, serait installé à la sous-
station TM-1, qui est plus 

 Bien que des commerces se 
trouvent à proximité de la 
sous-station TM-2, il est 

Bien qu'il n'y ait aucun 
impact lié aux travaux 
sur l'environnement 
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Éléments Plan A Plan B 
Option «sans le 

projet» 

proche des résidences et des 
commerces, ce qui pourrait 
avoir un impact sonore plus 
important qu'à TM-2. 

 La sous-station TM-1 est 
proche des résidences et 
des commerces, et la 
superficie du site est 
limitée, ce qui complique 
légèrement l'installation des 
équipements de sécurité et 
de prévention des 
électrocutions. 

 L'impact sur les habitants 
dû à la pose des lignes de 
connexion est préoccupant, 
mais il n'y a pas de 
différence entre le Plan A et 
le Plan B. 

possible de maintenir une 
certaine distance avec les 
limites du site, réduisant 
ainsi l'impact sonore. 

 Une surface de terrain 
suffisante est disponible à la 
sous-station TM-2, ce qui 
rend la mise en place des 
mesures de sécurité et de 
prévention des 
électrocutions plus facile 
par rapport au Plan A. 

 L'impact sur les habitants 
dû à la pose des lignes de 
connexion est préoccupant, 
mais il n'y a pas de 
différence entre le Plan A et 
le Plan B. 

social, les coupures 
de courant et les 
fluctuations de tension 
restent une 
préoccupation. 

Évaluation 

△ 〇 × 

Bien qu'il soit évalué de la même 
manière que le Plan B en termes 
d'effets bénéfiques et 
d'environnement naturel, il est 
inférieur au Plan B dans tous les 
autres aspects. 

Le Plan B surpasse le Plan A 
dans tous les critères 
d'évaluation. Par conséquent, le 
Plan B est recommandé. 

Bien qu'il n'y ait pas 
d'impact sur 
l'environnement 
naturel et social lié 
aux travaux, les 
risques pour les 
activités socio-
économiques et les 
services publics ne 
sont pas réduits. 

Source : Equipe d’étude préparatoire 

3.4.3 Trajet de la ligne de connexion. Minimisation des acquisitions de terre 

En ce qui concerne le trajet de la ligne de connexion, le premier itinéraire proposé par 

JIRAMA à un stade initial est considéré comme l'alternative 1, tandis que l'itinéraire 

proposé par JIRAMA lors de l'enquête sur le terrain est considéré comme l'alternative 2. 

Le tracé des alternatives est illustré à la figure 3-1 ci-dessous, et leurs situations 

respectives sont illustrées sur les photos qui suivent. L'alternative 1 suit un tracé presque 

linéaire reliant les deux sous-stations TM1 et TM2, avec une distance totale d'environ 2,8 

km, soit environ 0,7 km de moins que l'alternative 2, qui mesure environ 3,5 km.  

Dans le cas où ce projet ne serait pas mis en œuvre, les impacts sur l'environnement 

social, tels que l'acquisition de terrains et le déplacement des résidents, seraient évités, 

et il n'y aurait pas non plus d'impact sur l'environnement naturel. En revanche, les 

installations de transmission et de distribution d'électricité nécessaires pour répondre à 

l'approvisionnement en électricité dans la ville de Toamasina ne seraient pas rénovées, 

ce qui compromettrait la stabilité de l'approvisionnement en électricité à l'avenir.  

Le tracé de l'alternative 1 traverse une route étroite non pavée, ce qui rend nécessaire 

l'installation des poteaux électriques sur des terrains privés dans certaines zones, car il 

est difficile de les installer sur les routes publiques. Cela pourrait entraîner de nombreux 

déplacements physiques de résidents, ce qui pose des préoccupations quant à l' impact 

important sur l'environnement social. De plus, comme les lignes de distribution existantes 

se trouvent de chaque côté de la route, il sera finalement nécessaire de retirer ces poteaux 



23 

23 

et de les réinstaller sur les mêmes poteaux que la nouvelle ligne de connexion. Par 

conséquent, l'alternative 1 présente un impact important sur l'environnement social, des 

coûts élevés et un risque de prolongation de la durée des travaux.  

L'alternative 2 suit principalement des routes pavées, et comme ces routes sont 

relativement larges, il est possible d'installer la plupart des poteaux électriques sur les 

trottoirs. Bien que la ligne de connexion de l'alternative 2 passe à côté d'un marché, ce 

qui pourrait affecter certains commerces, il est prévu que seuls quelques magasins soient 

temporairement affectés au point de rendre leur activité difficile.  

À la lumière de ces analyses, il a été conclu que l'option alternative 2 est la plus 

appropriée, en particulier parce qu'elle minimise les impacts sur l'environnement social . 

TABLEAU 3-4. ALTERNATIVES CONCERNANT LE TRACE DES LIGNES DE CONNEXION 

Éléments 

Alternative 1 

Itinéraire proposé par JIRAMA 

lors de la phase initiale 

Alternative 2 

Itinéraire proposé par JIRAMA 

lors de l'enquête sur le terrain 

Option de ne pas 

réaliser le projet 

Distance Environ 2,8 km Environ 3,5 km 0 km 

Impact bénéfique 

pour les 

consommateurs 

existants 

◎ ◎ × 

Des améliorations en termes de 

stabilité et d'efficacité de 

l'approvisionnement en 

électricité, ainsi que la réduction 

des pannes, des fluctuations de 

tension et des pertes de 

transmission sont attendues. 

Des améliorations en termes de 

stabilité et d'efficacité de 

l'approvisionnement en 

électricité, ainsi que la réduction 

des pannes, des fluctuations de 

tension et des pertes de 

transmission sont attendues. 

Les pannes de courant, 

les fluctuations de 

tension et les baisses 

de tension ne seront 

pas améliorées. 

Technologie 

△ △ × 

Dans certaines sections, des 

lignes électriques existantes se 

trouvent de chaque côté de la 

route, nécessitant le 

remplacement des poteaux, ce 

qui pourrait prolonger le temps 

de construction. De plus, de 

nombreuses routes ne sont pas 

pavées, ce qui pourrait retarder 

les mouvements des véhicules 

de construction, prolongeant 

ainsi la durée du projet. 

Dans certaines sections, il sera 

nécessaire de déplacer les lignes 

électriques existantes avant de 

construire la nouvelle ligne 

d'interconnexion. De plus, 

certains poteaux existants 

devront être retirés après 

l'installation des nouveaux. 

－ 

Coût 

△ △ ◎ 

Bien que la distance de la ligne 

d'interconnexion soit d'environ 

0,7 km plus courte que celle de 

l'Alternative 2, permettant des 

économies sur les matériaux tels 

que les poteaux et les câbles, la 

relocalisation prévue des 

résidents nécessitera des coûts 

de compensation importants. De 

plus, dans certaines sections où 

des lignes électriques existantes 

se trouvent de chaque côté de la 

route, le remplacement des 

La distance étant d'environ 0,7 

km plus longue que l'Alternative 

1, les coûts seront plus élevés. 

Cependant, l'impact sur la 

relocalisation des résidents est 

limité, minimisant ainsi les coûts 

de compensation. 

Il n'y aura aucun coût 

d'aménagement. 
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Éléments 

Alternative 1 

Itinéraire proposé par JIRAMA 

lors de la phase initiale 

Alternative 2 

Itinéraire proposé par JIRAMA 

lors de l'enquête sur le terrain 

Option de ne pas 

réaliser le projet 

poteaux engendrera des coûts 

supplémentaires. 

Environnement 

Naturel 

△ 〇 ◎ 

L'abattage des arbres sur les 

terres publiques sera nécessaire, 

et dans les zones où la largeur de 

la route est étroite, des arbres 

privés pourraient également 

devoir être abattus. 

L'abattage des arbres sur les 

terres publiques sera nécessaire, 

mais l'abattage des arbres privés 

sera minimisé. 

Il n'y aura aucun impact 

sur l'environnement 

naturel. 

Environnement 

Social 

× △ △ 

Les routes étroites et l'installation 

de lignes d'interconnexion dans 

les zones résidentielles 

entraîneront des déplacements 

importants de résidents dans 

certaines régions. 

La ligne d'interconnexion 

traversera une zone en bordure 

de marché, affectant certains 

commerces, mais le nombre de 

relocalisations de résidents sera 

minimisé. 

Il n'y aura aucun impact 

environnemental social 

dû aux travaux de 

construction, mais les 

effets des pannes de 

courant et des 

fluctuations de tension 

restent préoccupants. 

Évaluation 

× △ × 

En raison de l'impact social 

significatif des relocalisations 

résidentielles, cette option n'est 

pas recommandée. 

L'impact social des 

relocalisations résidentielles est 

minimisé, ce qui fait de cette 

option la plus recommandée. 

Il n'y aura pas d'impact 

environnemental 

naturel ou social lié aux 

travaux de 

construction, mais les 

risques pour les 

activités socio-

économiques et les 

services publics ne 

seront pas réduits. 

Source : Equipe d’étude préparatoire 
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Source : Equipe d’étude préparatoire 

FIGURE 3-1. TRACES DES LIGNES DE CONNEXION POUR CHAQUE ALTERNATIVE 

  
Alternative 1 : Point A Alternative 2 : Point A (marché) 

  
Alternative 1 : Point B 

Alternative 2 : Point B 

TM-1

TM-2

Légende

Travaux au postes TM-1 et TM2：

Lignes d'interconnexion 35 kV：

Lieu de photo：

N

Alternative 1
2.8km

Alternative 2
3.5km

Site A

Site B

Site C

Site A

Site B

Site C
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Alternative 1 : Point C Alternative 2 : Point C 

PHOTO 3-1. ÉTAT DES DIFFERENTS POINTS SUR LES TRACES DES ALTERNATIVES 

PROPOSEES 

3.4.4 Méthode de construction adoptée 

En tant qu’alternatives pour la méthode de construction de la ligne de raccordement, une 

comparaison complète a été effectuée à partir des perspectives des avantages pour les 

utilisateurs existants, des coûts, de l’impact sur l’environnement naturel, et de l’impact sur 

l’environnement social. Cette comparaison inclut plusieurs options, telles que l'option de 

ne pas réaliser le projet, l'utilisation de pylônes, de poteaux électriques, de câbles 

souterrains, ainsi que la combinaison de poteaux électriques et de câbles souterrains. Les 

résultats de cette comparaison des alternatives sont présentés dans le Tableau 3-5. 

Alternatives pour la méthode de construction des lignes de connexion. 

Concernant les pylônes (alternative 1), l'impact sur l'environnement social, notamment en 

termes d'acquisition de terrains et de déplacement des résidents, est préoccupant en 

raison de la superficie nécessaire pour la base des pylônes. De plus, des impacts sur 

l'environnement naturel, tels que l'abattage d'arbres, ainsi qu'une augmentation des coûts 

liés à la construction des fondations et des pylônes eux-mêmes, sont à prévoir. Par 

ailleurs, étant donné la proximité de la mer et les conditions climatiques pluvieuses de la 

région, la corrosion des métaux pourrait affecter la solidité des pylônes, ce qui est 

également une source d'inquiétude. 

En ce qui concerne les poteaux électriques (alternative 2), bien qu'il existe des 

préoccupations quant aux impacts sur l'environnement naturel, tels que les effets sur les 

nappes phréatiques et l'abattage d'arbres dû à l'installation de lignes aériennes, la 

superficie réduite des fondations entraîne un impact moindre sur l'environnement social, 

notamment en ce qui concerne l'acquisition de terrains et le déplacement des résidents.  

Les câbles souterrains (alternative 3), bien que les impacts sur les nappes phréatiques et 

l'abattage d'arbres soient réduits, il existe la possibilité que les racines des arbres soient 

coupées. De plus, dans les régions à fortes précipitations, le creusement pourrait entraîner 

une pollution de l'eau par les sédiments, affectant ainsi l'environnement naturel. Même si 

des lignes aériennes existent déjà, l'enfouissement des câbles permet de poser ces 

derniers sur le même tracé que les lignes aériennes. Cependant, le creusement nécessaire 

entraîne un impact important sur les infrastructures et les résidents locaux, et  les coûts 

sont généralement plus élevés par rapport aux lignes aériennes. De plus, les travaux de 

creusement pour traverser les routes peuvent perturber la circulation des véhicules 

pendant une longue période, ce qui soulève des préoccupations quant aux impacts sur le 

trafic local. Du point de vue de la maintenance, il est également préoccupant que la 
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réparation des câbles souterrains en cas de défaillance prenne plus de temps que celle 

des lignes aériennes en raison de la nécessité de creuser pour accéder aux câbles. 

En outre, il est également possible d'envisager une combinaison de poteaux électriques 

et de câbles souterrains, avec certaines sections utilisant des poteaux et d'autres des 

câbles souterrains (alternative 4). Cependant, l'installation de câbles souterrains nécessite 

toujours des travaux de creusement, ce qui engendre des coûts supplémentaires, en plus 

des préoccupations liées à la difficulté de la maintenance. De plus, aux points de transition 

entre les câbles souterrains et les poteaux, un espace de terrain supplémentaire est 

nécessaire. Comme pour l'alternative 3, les sections avec câbles souterrains présentent 

également un impact considérable sur l'environnement social, notamment pour les 

résidents et la circulation. 

Par conséquent, l'adoption des poteaux électriques (alternative 2) sera envisagée pour ce 

projet. 
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TABLEAU 3-5. ALTERNATIVES POUR LA METHODE DE CONSTRUCTION DES LIGNES DE CONNEXION 

Éléments Alternative 1 Alternative 2 Alternative 3 Alternative 4 
Option de ne pas 
réaliser le projet 

Supports Tour en acier Poteaux en béton Câbles souterrains 
Combinaison de poteaux 
électriques et de câbles 

souterrains 

Ne pas installer la 
ligne de connexion 

Structure et 
méthode de 
construction 

Il s'agit d'une tour en acier à 
quatre pieds. Aucun engin de 
forage spécial n'est nécessaire. 

Il s'agit de poteaux en béton 
d'une hauteur d'environ 15 à 19 
mètres, installés par excavation 
mécanique ou manuelle et mis en 
place à l'aide d'une grue. Si le sol 
est constitué de roche dure, un 
équipement de forage spécial 
peut être nécessaire pour la 
construction des fondations. 

Pour enterrer les câbles à 
environ 1 mètre de profondeur, il 
est nécessaire de creuser le sol. 
Même en présence de lignes 
aériennes existantes, il est 
possible de les poser le long du 
même tracé, à la fois en surface 
et en souterrain. 

Selon les zones, une 
combinaison de poteaux 
électriques et de câbles 
souterrains est utilisée. Des 
terrains sont nécessaires à la 
transition entre la partie 
souterraine et la partie aérienne. 

－ 

Effets 
bénéfiques 
pour les 
utilisateurs 
existants 

◎ ◎ ◎ ◎ × 

L'amélioration de la stabilité de 
l'alimentation électrique et de 
l'efficacité, ainsi que la réduction 
des pertes de transmission et de 
distribution d'électricité, sont 
attendues grâce à la réduction 
des pannes et des fluctuations de 
tension. 

L'amélioration de la stabilité de 
l'alimentation électrique et de 
l'efficacité, ainsi que la réduction 
des pertes de transmission et de 
distribution d'électricité, sont 
attendues grâce à la réduction 
des pannes et des fluctuations de 
tension. 

L'amélioration de la stabilité de 
l'alimentation électrique et de 
l'efficacité, ainsi que la réduction 
des pertes de transmission et de 
distribution d'électricité, sont 
attendues grâce à la réduction 
des pannes et des fluctuations de 
tension. 

L'amélioration de la stabilité de 
l'alimentation électrique et de 
l'efficacité, ainsi que la réduction 
des pertes de transmission et de 
distribution d'électricité, sont 
attendues grâce à la réduction 
des pannes et des fluctuations de 
tension. 

L'amélioration des 
pannes, des 
fluctuations de tension 
et de la chute de 
tension ne sera pas 
réalisée. 

Coût 

× △ × △ ◎ 

Le coût du socle et de la structure 
en acier est élevé, ce qui entraîne 
des coûts de maintenance 
élevés. De plus, la corrosion de la 
tour due aux vents marins et aux 
pluies peut engendrer des coûts 
supplémentaires pour le 
remplacement de la structure. 

Le coût est inférieur à celui des 
tours en acier. Cependant, s'il y a 
des formations rocheuses dures, 
des coûts supplémentaires 
peuvent être encourus en raison 
de la nécessité d'un équipement 
de forage spécial. 

L'enfouissement des câbles 
nécessite d'importants travaux 
d'excavation, ce qui entraîne des 
coûts de construction élevés. De 
plus, les réparations et les 
inspections en cas de défaillance 
nécessitent également des 
travaux d'excavation, ce qui 
augmente les coûts. 

Le coût de l'enfouissement des 
câbles est élevé, mais celui de 
l'installation des poteaux est 
réduit. 

Aucun coût 
d'installation. 

Environnement 
naturel 

△ △ △ △ ◎ 

L'abattage d'arbres situés sur 
des terrains publics est 
nécessaire. La profondeur de la 
structure de base est d'environ 

L'abattage d'arbres situés le long 
du tracé des lignes est 
nécessaire. Pour garantir la 
stabilité des poteaux, une 

L'abattage des arbres est 
potentiellement moins 
nécessaire qu'avec les 
alternatives 1 et 2, mais il peut 

Dans les zones où des poteaux 
sont installés, l'impact sur la 
nappe phréatique et l'abattage 
des arbres est une 

Aucun impact sur 
l'environnement 
naturel. 
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Éléments Alternative 1 Alternative 2 Alternative 3 Alternative 4 
Option de ne pas 
réaliser le projet 

1,7 mètre, ce qui a un impact 
moindre sur la nappe phréatique 
par rapport à l'alternative 2. 

profondeur d'environ 2,7 mètres 
est requise, ce qui pourrait avoir 
un impact sur la nappe 
phréatique. 

être nécessaire de couper les 
racines des arbres qui gênent 
l'installation. La profondeur 
d'enfouissement des câbles varie 
de 0,6 à 1,2 mètre, ce qui réduit 
l'impact sur la nappe phréatique 
par rapport aux alternatives 1 et 
2. Cependant, dans les zones à 
fortes précipitations, il existe un 
risque élevé que les sédiments 
d'excavation soient emportés par 
la pluie, provoquant une pollution 
de l'eau. 

préoccupation. Dans les zones 
où les câbles sont enterrés, 
l'impact sur la nappe phréatique 
est moindre par rapport à 
l'enfouissement des poteaux, et il 
est possible d'éviter d'enterrer les 
câbles directement sous les 
arbres, ce qui réduit l'abattage 
des arbres par rapport aux 
poteaux. Cependant, il peut être 
nécessaire de couper les racines 
des arbres qui gênent 
l'installation. 

Environnement 
social 

× 〇 × △ △ 

La superficie du socle de la tour 
est plus grande que celle de 
l'alternative 2, rendant 
l'acquisition du terrain pour la 
construction plus difficile. De 
plus, la durée de construction est 
plus longue que celle de 
l'alternative 2, et l'impact sur le 
paysage local est plus important. 

La superficie des fondations est 
plus petite que celle des tours en 
acier2, et la durée des travaux est 
relativement courte par rapport 
aux autres alternatives. 

Bien qu'il n'y ait pas d'impact 
visuel lors de l'utilisation, les 
travaux d'enfouissement des 
câbles ont un impact plus 
important sur les résidents et le 
trafic que les alternatives 1 et 2. 

Dans les zones où les câbles 
sont enterrés, il y aura un impact 
sur les résidents locaux et le 
trafic, mais dans les zones où des 
poteaux sont installés, cet impact 
est moindre. 

Bien qu'il n'y ait pas 
d'impact lié aux 
travaux de 
construction, les 
pannes de courant et 
les fluctuations de 
tension restent 
préoccupantes. 

Évaluation 

× 〇 × △ × 

Les aspects liés aux coûts, à 
l'environnement naturel et à 
l'environnement social 
présentent des impacts négatifs 
significatifs. 

Bien que des impacts négatifs sur 
l'environnement naturel soient 
présents, cette alternative est 
favorable en termes de coûts et 
d'impacts sociaux. 

Cette alternative présente des 
impacts négatifs en termes de 
coûts et d'effets sociaux, mais 
elle est bien évaluée pour ses 
effets sur l'environnement 
naturel. 

La combinaison de poteaux 
électriques et de câbles 
souterrains permet de réduire 
l'impact à la fois sur 
l'environnement naturel et 
l'environnement social. 

Bien qu'il n'y ait pas 
d'impact des travaux 
sur l'environnement 
naturel et social, les 
risques pour les 
activités socio-
économiques et les 
services publics ne 
seront pas réduits. 

Source : Equipe d’étude préparatoire 

 

                                                
2 A titre de rappel, plusieurs facteurs doivent être considérés (dont la hauteur, la section du poteau, les charges supportées par les armatures, le type de 
sol, autres). D’une manière générale, la surface de la fondation pour une telle hauteur est comprise entre 1 et 2m².  Une fois les travaux achevés, il sera 
possible de continuer à vendre sur les fondations.  



30 

 

4 AMPLEUR ET PORTEE DES ACQUISITIONS DE TERRE ET DU 

DEPLACEMENT DE POPULATION 

4.1 Recensement des ménages affectés 

Un recensement et des enquêtes socioéconomiques ont été réalisées à partir du 8 Août 2024. 

Cette date a donc été fixée comme étant la date limite d’éligibilité aux compensations. 

Avant le démarrage de ces enquêtes, le 27 Juillet 2024, une réunion d’information et de 

consultation a été organisée. Plus tard, une autre réunion d’information / consultation a aussi 

été organisée avec les marchands de bord de rue qui seront impactées. 

Par la suite, la liste des représentants des ménages affectés et la date limite ont été affichées 

au bureau du Fokontany. 

La photo ci-dessous montre les marchands de bord de rue qui seront affectés : 

 

PHOTO 4-1. MARCHANDS DE BORD DE RUE 

Le tableau ci-après résume les ménages affectés : 

TABLEAU 4-1. RECENSEMENT DES MENAGES AFFECTES ET TYPES D’IMPACT 

Codes 
PAP 

Juridique/ Illégale Types d’impact 

le nombre de personnes  
Juridique Illégale Perte d’une partie 

de biens 
immobiliers 

Suspension 
temporaire 

d’activités de 
commerce 

TOA1 X   X 3 

TOA2 X   X 5 

TOA3 X   X 6 

TOA4 X   X 4 

TOA5 X   X 6 

TOA6 X   X 7 

TOA7 X   X 6 
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Codes 
PAP 

Juridique/ Illégale Types d’impact 

le nombre de personnes  
Juridique Illégale Perte d’une partie 

de biens 
immobiliers 

Suspension 
temporaire 

d’activités de 
commerce 

TOA8 X   X 6 

TOA9 X   X 5 

TOA10 X   X 5 

TOA11 X   X 6 

TOA12 X   X 8 

TOA13 X   X 4 

TOA14 X   X 5 

TOA15 X   X 5 

TOA16 X   X 6 

TOA17 X   X 6 

TOA18 X   X 6 

TOA19 X   X 4 

TOA20 X   X 4 

TOA21 X   X 4 

TOA22 X   X 4 

TOA23 X   X 6 

TOA24 X   X 7 

TOA25 X   X 7 

TOA26 X     

TOA27 X   X 6 

TOA28 X   X 7 

TOA29 X   X 6 

TOA30 X   X 7 

TOA31 X   X 6 

TOA32 X   X 8 

TOA33 X   X 4 

TOA34 X   X 4 

TOA35 X   X 5 

TOA36 X   X 6 

TOA37 X   X 6 

TOA38 X   X 7 

TOA39 X   X 5 

TOA40 X   X 4 

TOA41 X   X 7 

TOA42 X   X 5 

TOA43 X   X 5 

TOA44 X   X 6 

TOA45 X   X 6 

TOA46 X   X 5 
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Codes 
PAP 

Juridique/ Illégale Types d’impact 

le nombre de personnes  
Juridique Illégale Perte d’une partie 

de biens 
immobiliers 

Suspension 
temporaire 

d’activités de 
commerce 

TOA47 X   X 7 

TOA48 X   X 7 

TOA49 X   X 6 

TOA50 X   X 3 

TOA51 X   X 7 

TOA52 X   X 7 

TOA53 X   X 6 

TOA54 X   X 8 

TOA55 X   X 5 

TOA56 X   X 7 

TOA57 X   X 7 

TOA58 X   X 4 

TOA59 X   X 3 

TOA60 X   X 7 

TOA61 X   X 3 

TOA62 X   X 7 

TOA63 X   X 5 

TOA64 X   X 7 

TOA65 X   X 7 

TOA66 X   X 5 

TOA67 X   X 6 

TOA68 X   X 7 

TOA69 X   X 5 

TOA70 X   X 6 

TOA71 X   X 7 

TOA72 X   X 5 

TOA73 X   X 8 

TOA74 X   X 5 

TOA75 X   X 8 

TOA76 X   X 7 

TOA77 X   X 7 

TOA78 X   X 5 

TOA79 X   X 7 

TOA80 X   X 10 

TOA81 X   X 4 

TOA82 X   X 6 

TOA83 X   X 4 

TOA84 X   X 4 

TOA85 X   X 4 
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Codes 
PAP 

Juridique/ Illégale Types d’impact 

le nombre de personnes  
Juridique Illégale Perte d’une partie 

de biens 
immobiliers 

Suspension 
temporaire 

d’activités de 
commerce 

TOA86 X   X 5 

TOA87 X   X 4 

TOA88 X   X 6 

TOA89 X   X 5 

TOA90 X   X 6 

TOA91 X   X 7 

TOA92 X   X 4 

TOA93 X   X 7 

TOA94 X   X 4 

TOA95 X   X 5 

TOA96 X   X 3 

TOA97 X   X 7 

TOA98 X   X 5 

TOA99 X   X 5 

TOA100 X   X 4 

TOA101 X   X 7 

TOA102 X   X 5 

TOA103 X   X 4 

TOA104 X   X 6 

TOA105 X   X 5 

TOA106 X     

TOA107 X   X 5 

TOA108 X   X 5 

TOA109 X   X 6 

TOA110 X   X 7 

TOA111 X   X 6 

TOA112 X   X 8 

TOA113 X   X 7 

TOA114 X   X 7 

TOA115 X   X 6 

TOA116 X   X 5 

TOA117 X   X 7 

TOA118 X   X 6 

TOA119 X   X 5 

TOA120 X   X 6 

TOA121 X   X 7 

TOA122 X   X 6 

TOA123 X   X 6 

TOA124 X   X 7 
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Codes 
PAP 

Juridique/ Illégale Types d’impact 

le nombre de personnes  
Juridique Illégale Perte d’une partie 

de biens 
immobiliers 

Suspension 
temporaire 

d’activités de 
commerce 

TOA125 X   X 8 

TOA126 X   X 9 

TOA127 X   X 6 

TOA128 X   X 5 

TOA129 X   X 6 

TOA130 X   X 6 

TOA131 X   X 7 

TOA132 X   X 4 

TOA133 X   X 7 

TOA134 X   X 8 

TOA135 X   X 6 

TOA136 X   X 5 

TOA137 X   X 6 

TOA138 X   X 8 

TOA139 X   X 7 

TOA140 X   X 6 

TOA141 X   X 6 

TOA142 X   X 5 

TOA143 X   X 6 

TOA144 X   X 7 

TOA145 X   X 5 

TOA146 X   X 10 

TOA147 X   X 4 

TOA148 X   X 5 

TOA149 X   X 6 

TOA150 X   X 7 

TOA151 X   X 5 

TOA152 X   X 4 

TOA153 X   X 7 

TOA154 X   X 5 

TOA155 X   X 5 

TOA156 X   X 5 

TOA157 X   X 7 

TOA158 X   X 7 

TOA159 X   X 6 

TOA160 X   X 8 

TOA161 X  X X 6 

TOA162 X   X 6 

TOA163 X   X 4 
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Codes 
PAP 

Juridique/ Illégale Types d’impact 

le nombre de personnes  
Juridique Illégale Perte d’une partie 

de biens 
immobiliers 

Suspension 
temporaire 

d’activités de 
commerce 

TOA164 X   X 6 

TOA165 X   X 5 

TOA166 X   X 3 

TOA167 X   X 6 

TOA168 X   X 6 

TOA169 X   X 8 

TOA170 X   X 13 

TOA171 X   X 16 

TOA172 X   X 6 

TOA173 X   X 6 

TOA174 X   X 7 

TOA175 X3   X 3 

TOA176 X4    
4 

Déplacement physique 

Notes :  

 Les « Codes PAP » représentent les noms des PAP : les correspondances entre les 

codes et les noms seront données en annexe. 

 2 ménages affectés ont refusé d’être enquêtés et ne recevront aucune compensation 

de la part de l’Etat : TOA26 et TOA106. Des représentants des membres de la 

Commission Administrative d’Evaluation (CAE) étaient venus sur site pour les 

convaincre mais en vain. Un ménage (une employée de la JIRAMA) vit dans le TM-1 

mais a déjà accepté de déménager et la JIRAMA lui versera une indemnité de 

logement. 

Durant son déménagement, la JIRAMA appuiera ce ménage pour le transport de ses 

meubles et appareils. 

A noter que ce cas n’a pas été délibéré par la CAE car il s’agit d’u cas que la JIRAMA 

gérera en particulier. 

 

4.2 Enquêtes sur les biens immobiliers 

Les identités des PAP ont été codés. Les résultats des enquêtes ont montré que seul le PAP 

TOA161 subira un impact sur son pavillon de vente : une partie mesurant 1*2m devra être 

démolie pour l’installation d’un poteau électrique en béton. 

Il s’agit d’un pavillon en tôles : 

                                                
3 Tous ces commerçants ont une carte délivrée par la Commune leur permettant d’exercer sur les 
trottoirs 

4 Son logement dans le site TM-1 a été officiellement accordé par la JIRAMA 
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PHOTO 4-2. LE SEUL PAVILLON DE VENTE AFFECTE 

4.3 Enquêtes sur les moyens de subsistance et le mode de vie 

Selon les résultats des enquêtes socioéconomiques, d’une manière générale, les marchands 

impactés ont des actifs commerciaux disparates et des revenus très différents selon les articles 

vendus et le capital monétaire investi. Les résultats de l’enquête sur les moyens de 

subsistance et le mode de vie des ménages affectés sont résumés ci-dessous : 

 40% des ménages n’ont que le commerce comme source de revenus ; 

 Pour 60% d’entre eux, d’autres membres de la famille apportent des revenus 

supplémentaires dans le ménage ; 

 36% des PAP vivent avec des revenus inférieurs au seuil de pauvreté international5. 

La Commission Administrative d’Evaluation (CAE) instituée par l’Arrêté n°33-

2024/MININTER/PREF/TOA du 2 Octobre 2024 a classé les ménages affectés en 4 

catégories : 

 Ménages dont les revenus journaliers sont inférieurs à 50 000 Ariary 

 Ménages dont les revenus journaliers sont compris entre 50 000 et 100 000 Ariary 

 Ménages dont les revenus journaliers sont compris entre 100 000 et 200 000 Ariary 

 Ménages dont les revenus journaliers sont supérieurs à 200 000 Ariary. 

 

 

 

 

                                                
5 En 2024, le seuil international de pauvreté (Nations Unies) est fixé à 2,15 dollars américains par 
personne et par jour. Ce seuil est basé sur la valeur des biens nécessaires à la subsistance d'un adulte. 

1USD = 4 594Ar 
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Le tableau qui suit donne les principales caractéristiques desdits ménages :  

TABLEAU 4-2. MOYENS DE SUBSISTANCE ET MODE DE VIE DES PAP 

Principales 

caractéristiques 

Revenus journaliers en Ariary 

≤ 50 000 50 000 à 100 000 100 000 à 200 000 > 200 000 

Taille moyenne 

des ménages6 

5,5 6,1 4,8 4,7 

Habitation 10% sont les 

locataires 

65% sont des 

locataires 

70% sont des 

locataires 

35% sont des 

locataires 

Revenus 

supplémentaires 

apportés par un 

ou d’autres 

membres de la 

famille 

Oui pour 29% des 

ménages 

Oui pour 52% des 

ménages 

Oui pour 37% des 

ménages 

Oui pour 12% des 

ménages 

Agriculture 69% 15% 7% Non 

% de ménages 

qui ont des 

enfants scolarisés 

97% 100% 100% 100% 

4.4 Personnes vulnérables 

Les personnes vulnérables sont des personnes financièrement démunies et qui ne possèdent 

pas de terres et ont des sources de revenus précaires, voire inexistantes. D’une manière 

générale, il peut s’agir de personnes âgées, de personnes handicapées, de femmes, 

d’enfants, de populations autochtones, de minorités ethniques, ainsi que de toute autre 

personne insuffisamment protégée par la législation nationale.  

Tous les ménages qui ont des revenus journaliers inférieurs à 50 000Ar/j ont été classés 

comme « vulnérables » par la Commission Administrative d’Evaluation (CAE) 

Selon les bonnes pratiques, elles bénéficient d’une aide particulière. 

TABLEAU 4-3. NOMBRE DE PERSONNES VULNERABLES PARMI LES PAP 

 Nombre de ménages Observations 

Ménages âgés de 65 ans et plus. 11 Chefs de ménages qui ont 

plus de 65 ans 

Ménages dirigés par des femmes 23  

Personnes handicapées 2 1 mal voyant (aveugle) 

1 handicapé moteur 

Ménages qui ont des revenus 

journaliers inférieurs à 50 000Ar/j 

38  

Ménages qui ont des enfants < 5 ans 19  

Source : Equipe d’étude 

                                                
6 Certains ménages comptent plus de 10 personnes 
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5 MESURES CONCRETES D’INDEMNISATION ET D’AIDE 

5.1 Matrice des droits 

La matrice ci-après résume les types d’impact et le niveau de compensation qui sera accordé 

pour chaque catégorie de perte : 

TABLEAU 5-1. MATRICE DES DROITS 

Types de 

perte 

Type d’indemnisation Organisme 

responsable 

la personne 

bénéficiaire 
Indemnisation en 

espèces 

Indemnisation 
par 

remplacement 

Mesures 
d’accompagnement 

Perte de 

terre 
Non-applicable 

Perte 

d’habitation 

 

Allocation de 

logement de la 

JIRAMA 

Non  Allocation 

d’indemnités de 

logement sur une 

base mensuelle7 

 Appui au 

déménagement 

JIRAMA Ce PAP 

devra se 

trouver un 

nouveau 

logement 

Pertes de 

revenus 

liées à la 

suspension 

temporaire 

des 

activités de 

commerce 

Compensations 

monétaires des 

pertes de revenus 

(basées sur les 

résultats des 

enquêtes 

socioéconomiques)  

Non Appui aux 

personnes 

affectées (PAP) 

durant les 

paiements 

JIRAMA 

(représentée 

par un 

organisme 

d’assistance 

technique) 

Commerces 

touchés par 

les travaux de 

construction 

et dont les 

revenus ont 

été vérifiés 

par des 

enquêtes 

socio-

économiques. 

Perte d’une 

partie 

construction 

Compensations 

monétaires 

(remplacement à 

neuf selon les prix 

actuels du marché) 

Non Appui aux 

personnes 

affectées (PAP) 

durant les 

paiements 

JIRAMA 

(représentée 

par un 

organisme 

d’assistance 

technique) 

Ateliers où 

les poteaux 

se 

superposent 

aux 

structures 

Aide envers 

les 

personnes 

socialement 

vulnérables  

Les pertes de revenus durant la suspension temporaire 

des activités de petit commerce seront compensées à 

100% 

Aide sociale (informations, conseils, autres)  

JIRAMA 

(représentée 

par un 

organisme 

d’assistance 

technique) 

Magasins 

identifiés par 

des enquêtes 

socio-

économiques 

comme 

accueillant 

                                                
7 Conformément à la Convention collective applicable à tout le personnel de la JIRAMA 



39 

 

Types de 

perte 

Type d’indemnisation Organisme 

responsable 

la personne 

bénéficiaire 
Indemnisation en 

espèces 

Indemnisation 
par 

remplacement 

Mesures 
d’accompagnement 

des 

personnes 

socialement 

vulnérables. 

Source : Équipe d’étude 

Cette matrice tient compte des décisions de la CAE. 

Un membre du personnel de la JIRAMA appartenant à un ménage vit dans une maison située 

à la sous-station TM-1. Il doit donc être relogé, mais il a déjà accepté de déménager en février 

2025. L'impact sur le projet sera réduit car la JIRAMA fournira une indemnité de logement 

avant le déménagement. 

5.2 Indemnisation des pertes 

A titre de rappel, l’on distingue 3 types d’impact : 

 Pertes de revenus liées à la suspension temporaire des activités de commerce : 175 

PAP. 

 Perte d’une partie de pavillon de commerce en tôles : 01 PAP. 

 Perte de logement pour l’employée de la JIRAMA qui habite dans le site TM-1. 

En conclusion :  

 Le PAP TOA161 subira deux types d’impact (suspension temporaire des activités et 

perte d’une partie de construction : environ 1*2m².  

 Toutefois, il est à noter que le PAP TOA161 pourra continuer ses activités de 

commerce sauf durant la suspension temporaire des activités pendant le tirage des 

câbles. 

Selon les décisions de la CAE, les indemnisations se feront selon les modalités ci-après : 

TABL. 5-1 : CALCUL DES INDEMNISATION DES PERTES 

Tranches de revenus journaliers Taux de 

compensation 

 Ménages dont les revenus journaliers sont inférieurs à 50 000 Ariary 100% 

 Ménages dont les revenus journaliers sont compris entre 50 000 et 100 

000 Ariary 
70% 

 Ménages dont les revenus journaliers sont compris entre 100 000 et 200 

000 Ariary 
50% 

 Ménages dont les revenus journaliers sont supérieurs à 200 000 Ariary. 40% 

Pour le cas de la parte d’une partie de construction : 

TABLEAU 5-2. INDEMNISATION DE LA PARTE D’UNE PARTIE DE CONSTRUCTION 
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Désignation Prix unitaire (Ar) Quantité Montant (Ar) 

Tôle 5/10è 56 000 2 112 000 

Bois carré 18 000 4 72 000 

Clous   18 400 

Main d'œuvre  10 000 2 20 000 

Total   222 400 

 

L’application de ces taux d’indemnisation donne les résultats ci-après : 

TABLEAU 5-3. INDEMNISATIONS A ACCORDER AUX PAP 

Code PAP CIN 
Chiffre 

d’affaires max 
Taux de 

compensation 
Compensations 

(Ar) 
Perte de bien (Ar) 

TOA1 301 012 004 235 100 000 70% 70 000  

TOA2 312 091 012 251 70 000 70% 49 000  

TOA3 115 052 007 023 100 000 70% 70 000  

TOA4 102 071 019 210 30 000 100% 30 000  

TOA5 203 011 020 417 200 000 50% 100 000  

TOA6 115 132 009 365 70 000 70% 49 000  

TOA7 301 051 003 717 40 000 100% 40 000  

TOA8 115 071 014 120 120 000 50% 60 000  

TOA9 301 072 024 160 300 000 40% 120 000  

TOA10 117 051 018 105 100 000 70% 70 000  

TOA11 117 031 005 357 120 000 50% 60 000  

TOA12 106 212 000 254 120 000 50% 60 000  

TOA13 301 072 041 513 200 000 50% 100 000  

TOA14 305 992 010 464 20 000 100% 20 000  

TOA15 301 032 008 197 80 000 70% 56 000  

TOA16 301 032 021 781 250 000 40% 100 000  

TOA17 301 012 011 994 300 000 40% 120 000  

TOA18 401 032 026 243 100 000 70% 70 000  

TOA19 313 322 009 549 10 000 100% 10 000  

TOA20 301 032 023 587 60 000 70% 42 000  

TOA21 313 132 016 462 200 000 50% 100 000  

TOA22 116 112 014 054 500 000 40% 200 000  

TOA23 313 132 006 370 500 000 40% 200 000  

TOA24 301 051 030 555 800 000 40% 320 000  

TOA25 117 072 014 139 300 000 40% 120 000  

TOA26 110 011 021 465 Refus    

TOA27 203 191 001 512 1 000 000 40% 400 000  

TOA28 102 092 001 582 80 000 70% 56 000  

TOA29 315 012 013 033 250 000 40% 100 000  

TOA30 310 032 006 396 1 000 000 40% 400 000  
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Code PAP CIN 
Chiffre 

d’affaires max 
Taux de 

compensation 
Compensations 

(Ar) 
Perte de bien (Ar) 

TOA31 301 072 017 676 100 000 70% 70 000  

TOA32 306 012 000 440 400 000 40% 160 000  

TOA33 301 052 021 905 100 000 70% 70 000  

TOA34 301 012 031 031 200 000 50% 100 000  

TOA35 310 012 003 156 300 000 40% 120 000  

TOA36 307 152 005 006 40 000 100% 40 000  

TOA37 301 992 047 439 400 000 40% 160 000  

TOA38 301 072 029 400 600 000 40% 240 000  

TOA39 301 092 010 443 40 000 100% 40 000  

TOA40 310 011 022 024 30 000 100% 30 000  

TOA41 310 052 007 783 500 000 40% 200 000  

TOA42 305 320 052 79 50 000 100% 50 000  

TOA43 301 071 026 888 250 000 40% 100 000  

TOA44 305 032 010 809 150 000 50% 75 000  

TOA45 301 072 010 326 100 000 70% 70 000  

TOA46 301 072 035 456 70 000 70% 49 000  

TOA47 305 032 006 916 600 000 40% 240 000  

TOA48 310 052 008 436 300 000 40% 120 000  

TOA49 305 032 000 885 100 000 70% 70 000  

TOA50 301 005 072 280 200 000 50% 100 000  

TOA51 305 072 001 789 150 000 50% 75 000  

TOA52 301 071 026 510 100 000 70% 70 000  

TOA53 301 072 025 064 150 000 50% 75 000  

TOA54 305 071 011 322 200 000 50% 100 000  

TOA55 117 152 002 295 100 000 70% 70 000  

TOA56 305 012 009 185 200 000 50% 100 000  

TOA57 301 012 009 872 340 000 40% 136 000  

TOA58 113 152 004 203 50 000 100% 50 000  

TOA59 516 011 033 789 50 000 100% 50 000  

TOA60 301 071 017 775 100 000 70% 70 000  

TOA61 301 071 041 259 40 000 100% 40 000  

TOA62 301 092 010 815 100 000 70% 70 000  

TOA63 301 032 023 551 200 000 50% 100 000  

TOA64 305 032 017 455 400 000 40% 160 000  

TOA65 301 011 016 052 500 000 40% 200 000  

TOA66 315 082 003 160 40 000 100% 40 000  

TOA67 110 291 003 475 650 000 40% 260 000  

TOA68 102 092 001 824 150 000 50% 75 000  

TOA69 301 072 016 871 70 000 70% 49 000  

TOA70 301 071 016 249 100 000 70% 70 000  

TOA71 301 032 011 134 200 000 50% 100 000  
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Code PAP CIN 
Chiffre 

d’affaires max 
Taux de 

compensation 
Compensations 

(Ar) 
Perte de bien (Ar) 

TOA72 501 092 009 146 50 000 100% 50 000  

TOA73 301 072 030 447 200 000 50% 100 000  

TOA74 110 291 007 095 40 000 100% 40 000  

TOA75 110 292 004 989 100 000 70% 70 000  

TOA76 301 012 010 600 120 000 50% 60 000  

TOA77 313 111 007 351 100 000 70% 70 000  

TOA78 110 131 003 202 30 000 100% 30 000  

TOA79 115 131 004 758 130 000 50% 65 000  

TOA80 307 011 008 479 400 000 40% 160 000  

TOA81 201 012 023 391 20 000 100% 20 000  

TOA82 115 132 003 075 60 000 70% 42 000  

TOA83 310 051 004 089 200 000 50% 100 000  

TOA84 310 011 007 014 30 000 100% 30 000  

TOA85 301 051 008 195 40 000 100% 40 000  

TOA86 301 992 043 943 75 000 70% 52 500  

TOA87 301 051 020 327 50 000 100% 50 000  

TOA88 110 132 009 778 80 000 70% 56 000  

TOA89 301 092 021 828 30 000 100% 30 000  

TOA90 301 072 047 444 70 000 70% 49 000  

TOA91 103 052 012 300 90 000 70% 63 000  

TOA92 301 052 034 486 30 000 100% 30 000  

TOA93 310 052 014 524 100 000 70% 70 000  

TOA94 101 242 093 375 40 000 100% 40 000  

TOA95 301 012 008 706 60 000 70% 42 000  

TOA96 114 152 009 761 30 000 100% 30 000  

TOA97 310 012 031 386 80 000 70% 56 000  

TOA98 114 012 003 682 60 000 70% 42 000  

TOA99 301 071 024 859 40 000 100% 40 000  

TOA100 310 112 000 939 30 000 100% 30 000  

TOA101 101 242 226 000 100 000 70% 70 000  

TOA102 110 131 004 780 40 000 100% 40 000  

TOA103 301 072 026 591 20 000 100% 20 000  

TOA104 110 271 683 009 80 000 70% 56 000  

TOA105 310 012 032 540 30 000 100% 30 000  

TOA106 117 232 202 117 Refus    

TOA107 308 402 009 083 60 000 70% 42 000  

TOA108 114 231 006 244 50 000 100% 50 000  

TOA109 114 191 001 991 100 000 70% 70 000  

TOA110 116 111 007 059 100 000 70% 70 000  

TOA111 117 072 002 823 200 000 50% 100 000  

TOA112 115 032 008 945 110 000 50% 55 000  
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Code PAP CIN 
Chiffre 

d’affaires max 
Taux de 

compensation 
Compensations 

(Ar) 
Perte de bien (Ar) 

TOA113 301 052 008 700 200 000 50% 100 000  

TOA114 101 232 166 935 100 000 70% 70 000  

TOA115 110 131 009 037 100 000 70% 70 000  

TOA116 210 992 027 151 70 000 70% 49 000  

TOA117 115 092 018 425 300 000 40% 120 000  

TOA118 114 152 020 303 60 000 70% 42 000  

TOA119 115 042 160 043 80 000 70% 56 000  

TOA120 301 072 035 127 120 000 50% 60 000  

TOA121 301 020 031 349 200 000 50% 100 000  

TOA122 115 091 024 170 150 000 50% 75 000  

TOA123 101 252 048 072 50 000 100% 50 000  

TOA124 301 072 027 958 80 000 70% 56 000  

TOA125 112 108 012 819 150 000 50% 75 000  

TOA126 101 252 089 83 100 000 70% 70 000  

TOA127 115 052 002 523 100 000 70% 70 000  

TOA128 101 252 226 140 200 000 50% 100 000  

TOA129 201 092 006 214 200 000 50% 100 000  

TOA130 110 132 003 444 200 000 50% 100 000  

TOA131 310 031 023 848 300 000 40% 120 000  

TOA132 117 032 003 893 80 000 70% 56 000  

TOA133 105 312 004 531 200 000 50% 100 000  

TOA134 301 032 003 499 200 000 50% 100 000  

TOA135 301 071 029 234 120 000 50% 60 000  

TOA136 102 231 005 837 60 000 70% 42 000  

TOA137 301 091 020 612 150 000 50% 75 000  

TOA138 301 071 022 209 140 000 50% 70 000  

TOA139 107 191 003 148 800 000 40% 320 000  

TOA140 301 071 027 917 130 000 50% 65 000  

TOA141 115 092 015 163 100 000 70% 70 000  

TOA142 109 052 000 771 80 000 70% 56 000  

TOA143 301 011 020 403 100 000 70% 70 000  

TOA144 301 011 014 650 100 000 70% 70 000  

TOA145 301 052 014 843 50 000 100% 50 000  

TOA146 301 052 021 526 90 000 70% 63 000  

TOA147 301 072 044 268 85 000 70% 59 500  

TOA148 112 111 001 320 160 000 50% 80 000  

TOA149 101 212 116 319 100 000 70% 70 000  

TOA150 105 131 016 916 100 000 70% 70 000  

TOA151 305 991 013 106 100 000 70% 70 000  

TOA152 117 231 005 481 600 000 40% 240 000  

TOA153 117 192 004 897 500 000 40% 200 000  



44 

 

Code PAP CIN 
Chiffre 

d’affaires max 
Taux de 

compensation 
Compensations 

(Ar) 
Perte de bien (Ar) 

TOA154 301 052 019 550 40 000 100% 40 000  

TOA155 401 031 029 916 140 000 50% 70 000  

TOA156 301 012 018 722 100 000 70% 70 000  

TOA157 115 031 011 184 90 000 70% 63 000  

TOA158 115 111 010 030 100 000 70% 70 000  

TOA159 110 191 006 093 200 000 50% 100 000  

TOA160 115 051 005 147 600 000 40% 240 000  

TOA161 301 072 010 248 200 000 50% 100 000 222 400 

TOA162 101 252 140 770 200 000 50% 100 000  

TOA163 301 072 013 331 200 000 50% 100 000  

TOA164 301 051 000 177 200 000 50% 100 000  

TOA165 301 051 017 796 80 000 70% 56 000  

TOA166 301 012 000 768 200 000 50% 100 000  

TOA167 301 092 048 474 30 000 100% 30 000  

TOA168 103 072 001 989 100 000 70% 70 000  

TOA169 318 032 004 242 1 000 000 40% 400 000  

TOA170 203 112 013 494 400 000 40% 160 000  

TOA171 301 092 020 224 200 000 50% 100 000  

TOA172 301 072 020 051 200 000 50% 100 000  

TOA173 301 071 086 026 300 000 40% 120 000  

TOA174 301 012 007 769 500 000 40% 200 000  

TOA175 301 032 027 205 900 000 40% 360 000  

      

Compensation des pertes de revenus commerciaux : 15 705 000 222 400 

Compensation des pertes de biens : 222 400  

Total général :  15 927 400  

 

5.3 Assistance aux personnes vulnérables 

A rappeler que les PAP vulnérables seront compensés à 100% des pertes de revenus et que 

la suspension des activités durant le tirage des câbles se limitera à quelques heures, il n’y 

aura plus d’aide financière à ces derniers. Par contre, 02 PAP ont, chacun, un handicap : 

 L’un est aveugle : durant les séances de paiement, une personne sera 

spécifiquement chargée de l’appuyer. 

 L’autre est handicapé moteur : identiquement, durant les séances de paiement, une 

personne sera spécifiquement chargée de l’appuyer. 

Pour les autres PAP vulnérables, ils seront priorisés durant les opportunités d’emploi qui ne 

requièrent pas de compétences particulières (exemple : travaux de fouille …) 
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6 STRUCTURE DE MISE EN ŒUVRE. MECANISME DE 

TRAITEMENT DES PLAINTES 

6.1 Structure de mise en œuvre du PAR 

La structure globale pour la mise en œuvre du PAR a été conçue pour être simple : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Équipe d’étude 

FIGURE 6-1. STRUCTURE DE MISE EN ŒUVRE DU PAR  

(1) Comité de pilotage du PAR (COPIL) (Resettlement Action Plan Steering Committee)  

Les membres du Comité de pilotage du PAR (COPIL) ne sont autres que ceux de l’ex-

Commission Administrative d’Evaluation (CAE) : son nom sera changé car ses fonctions 

changent par rapport aux dispositions de l’Ordonnance 62.023. 

Les principaux membres et leurs rôles sont décrits ci-dessous. 

Président : 

 Préfecture de Toamasina 

Membres : 

 Un Représentant de la Commune urbaine de Toamasina 

 Un Représentant du Service Régional du Budget 

 Un Représentant de la Direction Régionale de l’Energie et des Hydrocarbures 

 Un Représentant du Service régional des Domaines et de la Topographie 

 Un Représentant de la Direction de la Population et des Solidarités 

 Un Représentant de la Société Civile 

 Deux Représentants des ménages affectés (PAP) dont, au moins, une femme. 

 

Comité de pilotage du PAR : 

« COPIL » 

Unité de gestion et d’exécution 

du PAR : « UGE » 

Commission « Paiement 

des compensations) 
Comité de Règlement des 

Litiges 

Assistance technique 

(consultant) à l’UGE pour 

la mise en œuvre du PAR 
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Rôles 

 Supervision des activités de mise en œuvre du PAR 

 Contrôle de la mise en œuvre du PAR, y compris du mécanisme de traitement des 

plaintes  

 Contrôle de l’Unité de gestion et d’exécution du PAR (« UGE ») en ce qui concerne la 

mise en œuvre du plan  

 Approbation du plan de communication avec les ménages affectés 

 Surveillance de la mise en œuvre du PAR et approbation du rapport d’indemnisation. 

Le Comité de pilotage du PAR nomme un représentant au sein du Comité de paiement 

des indemnisations (Compensation Payment Committee) 

Budget de fonctionnement du COPIL 

Ce budget devra être demandé avec le budget d’indemnisation auprès du Trésor public du 

Ministère de l’Economie et des Finances. 

TABLEAU 6-1. BUDGET DE FONCTIONNEMENT DU COPIL DU PAR 

Libellé Quantité Effectif PU (Ar) Montant (Ar) 

Indemnités de réunion 3 9 40 000 1 080 000 

Déplacements sur site 2 9 20 000 360 000 

Imprévus    200 000 

Total    1 640 000 

(2) Unité de gestion et d’exécution du PAR (UGE) (RAP Management and 

Implementation Unit) 

Président 

 01 Personne nommée comme chef de projet au sein de la JIRAMA à Toamasina 

Les principaux membres de l’Unité de gestion et d’exécution du PAR (UGE) et leurs rôles 

sont décrits ci-dessous.  

Membres 

 01 Représentant de la Commune 

 02 Représentants des Fokontany 

Rôles 

 Mise en œuvre globale du plan (avec l’appui du Comité de pilotage du PAR (COPIL) 

 Enregistrement des plaintes et doléances 

 Suivi du traitement des plaintes par le Comité de règlement des litiges (CRL) 

 Suivi de la gestion des plaintes auprès du Comité de règlement des litiges 



47 

 

 Elaboration du rapport final de mise en œuvre du PAR 

 Remboursement du reliquat de budget (le cas échéant) 

(3) Comité de règlement des litiges sur le PAR (CRL) (Grievance Resolution Committee) 

Le Comité de règlement des litiges (CRL) sera mis en place dans le cadre de la mise en 

œuvre du PAR. Les membres du CRL ont été nommés par l’Arrêté n°33-

2024/MININTER/PREF/TOA du 2 Octobre 2024. 

Les cas soumis au CRL seront ceux n’ayant pas abouti à une solution à l’amiable, 

acceptable par les parties. L’Unité de Gestion et d’Exécution du PAR (UGE) assiste les 

plaignants dans le transfert de leur dossier au CRL pour traitement. Les principaux 

membres du CRL sont les suivants. 

Président 

 01 Représentant de la Commune urbaine de Toamasina 

Membres 

 Deux Représentants des Fokontany impactés 

 Un Représentant des Services des Domaines et de la Topographie 

 Un Représentant de la Direction Régionale de la Population 

 Un Représentant de la société civile 

 Deux représentants des ménages affectés dont, au moins, une femme. 

TABLEAU 6-2. BUDGET DE FONCTIONNEMENT DU CRL 

Libellé Nombre Effectif PU (Ar) Montant (Ar) 

Indemnités de réunion 3 8 40 000 960 000 

Déplacements sur site 3 8 20 000 480 000 

Imprévus    200 000 

Total    1 640 000 

Ce budget sera aussi demandé avec le Budget d’indemnisation. 

(4) Commission « Paiement » (Payment Committee) 

Cette Commission s’occupe du paiement des indemnisations. 

Président 

 Directeur Régional de l’Energie et des Hydrocarbures 

Membres 

 02 Représentants de la JIRAMA 

 01 Représentant du Service Régional du Budget 

 01 Représentant du COPIL (ex-CAE) 
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Rôles 

 Préparation et distribution des fiches de notification de chaque PAP 

 Paiement des indemnisations (l’Etat de paiement doit être signé par le PAP et 

contresigné par les membres de la Commission) 

 Rédaction du Rapport d’indemnisation à soumettre au COPIL et au Trésor Public 

 Le cas échéant : versement du reliquat de budget au Trésor public. 

6.2 Participation publique dans l’élaboration du PAR 

Les principaux objectifs des consultations publiques sont de :  

 Fournir une information juste, pertinente et en temps opportun ; 

 Associer les différents acteurs ainsi que les populations à la prise de décision en 

collectant leurs préoccupations et/ou suggestions quant au projet considéré ; 

 Instaurer un dialogue en vue d’établir un climat de confiance. 

Pour ce faire, une série de consultations a été organisée : 

6.2.1 Réunion avec les parties prenantes locales 

Des réunions avec les parties prenantes ont été organisées dans le but de partager les 

informations sur le projet de manière opportune (le plus tôt possible) et appropriée, de les faire 

participer au processus de décision et de tisser une relation de confiance mutuelle entre les 

parties prenantes impliquées dans le projet. 

Date, heure et lieu de la tenue, méthodes d’annonce et d’organisation 

Une première réunion avec les parties prenantes a été organisée avec tous les Fokontany de 

la Commune qui constitue la zone affectée par le présent projet,. Lors de cette première 

réunion avec les parties prenantes  

  
Salle des Fêtes de La Région Atsinanana 

PHOTO 6-1. PREMIERE REUNION AVEC LES PARTIES PRENANTES 

Un peu plus tard, une réunion spécifique aux riverains et aux marchands qui se trouvent dans 

l’emprise immédiate des lignes a été organisée. 



49 

 

Le tableau suivant résument les données y afférentes : 

TABLEAU 6-3. DATE, HEURE ET LIEU DE LA TENUE, METHODES D’ANNONCE ET 

D’ORGANISATION 

No. Date et heure Participants cibles Lieu 

1 27/07/2024, 

matinée 

Commune urbaine de 

Toamasina  

Salle des Fêtes de la Région Atsinanana 

Méthodes 

d’annonce et 

d’organisation 

Le Préfet a les adresses WhatsApp de tous les Chefs de Fokontany et 

peut convoquer une réunion en l’espace de quelques heures. 

Cette opportunité a été mise à profit : le Préfet a organisé la réunion et 

son Adjoint a présidé la réunion (il était en partance pour Antananarivo) 

2 16/08/2024, pm Marchands qui sont 

dans l’emprise du projet 

et riverains 

Ecole primaire publique Bazarikely 

Méthodes 

d’annonce et 

d’organisation 

Organisation de la réunion avec les Chefs de Fokontany concernés 

(Fokontany Bazarikely/Cité PROCOOPS et au Chef du Fokontany de la Cité 

Beryl Rose) : des annonceurs font le tour des Quartiers et annoncent la 

réunion. 

C’est beaucoup plus efficace que les affichages (qui sont rarement lus 

par les habitants) et les radiodiffusions (n’attirent pas l’attention) 

3 26/10/2024  Marchands de bord de 

rue qui devront 

suspendre 

temporairement leurs 

activités 

 Riverains 

Ecole primaire publique « La Foire » 

Bazarikely 

Méthodes 

d’annonce et 

d’organisation 

Organisation de la réunion avec les Chefs de Fokontany concernés 

(Fokontany Bazarikely/Cité PROCOOPS et au Chef du Fokontany de la Cité 

Beryl Rose) : des annonceurs font le tour des Quartiers et annoncent la 

réunion. 

 

TABLEAU 6-4. NOMBRE DE PARTICIPANTS AUX REUNIONS AVEC LES PARTIES 

PRENANTES 

No. Date et heure Participant cible 
Nombre de participants 

Hommes Femmes Total 

1 27/07/2024, matinée Commune urbaine de Toamasina 115 54 169 

Répartition des participants： 

 Autorités régionales (04 personnes) 

 Chef de Fokontany (01 personne) 

 Direction régionale de l’Energie (01 personne) 

 Représentants des populations locales (163 personnes) 

Organisateurs (non comptabilisés) : 

 JIRAMA (01 personne) 

 Autres.. (03 personnes) : consultants 

2 16/08/2024, après-midi Commerçants 47 73 120 

Répartition des participants： 

 Chef du Fokontany Bazarikely / Cité PROCOOPS (01 personne) 

 Chef du Fokontany Cité Béryl Rose (01 personne) 
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No. Date et heure Participant cible 
Nombre de participants 

Hommes Femmes Total 

 Représentants des populations locales, (118 personnes) 

Organisateurs : non comptabilisés 

 JIRAMA (01 personne) 

 Autres. (03 personnes) – Consultants 

3 26/10/2024 Commerçants, riverains 26 60 86 

Répartition des participants： 

Répartition des participants： 

 Chef du Fokontany Bazarikely / Cité PROCOOPS (01 personne) 

 Chef du Fokontany Cité Béryl Rose (01 personne) 

 Représentants des populations locales, (84 personnes) 

Organisateurs: non comptabilisés 

 Consultants (03 personnes) 

 

 
Ecole primaire publique de Bazarikely 

PHOTO 6-2. REUNION DU 16.08.2024 AVEC LES MARCHANDS ET LES RIVERAINS DE LA 

LIGNE 

Contenu des réunions 

Le contenu des réunions avec les parties prenantes comprend les points ci-après : 

 Objectifs de la réunion 

  Objectifs du projet et zone cible 

 Portée du projet et bénéfices attendus du projet  

 Aperçu des travaux, impacts et mesures d’atténuation 

 Questions /Réponses 

Résultats des réunions  

Le tableau ci-dessous montre les principales opinions données et les questions posées lors 

des réunions avec les parties prenantes. 
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TABLEAU 6-5. QUESTIONS ET OPINIONS DONNEES LORS DES REUNIONS DES PARTIES 

PRENANTES 

Questions Réponses 

Réunion du 27.07.2024  

Adjoint au Chef de District 

Nous appuyons ce Projet et espérons qu’il se 

réalisera 

 

Bonne note est prise 

CHRISTOPHE, Fokontany Ambodimanga 

Pour les emplois temporaires ou permanents, 

nous proposons un recrutement local 

 

A compétences égales, nous recommanderons 

un recrutement local 

RANAIVOSON, Fokontany Ankirihiry 

Dans notre quartier, des camions de sous-

traitants de la JIRAMA transportent des 

poteaux électriques. Or, les voies d’accès sont 

très étroites  plainte 

 

Dans le cadre de ce nouveau Projet, la ligne 

de transport passera uniquement par des voies 

principales. 

ARIVELO, Fokontany Valpinson 

Il y aura des biens impactés, est-ce que la 

Commune s’en chargera ? 

 

Il y aura très peu de biens privés qui seront 

impactés. La Commune ne s’en chargera pas 

mais appuiera la mise en œuvre du projet. 

Le Ministère de l’Energie des Hydrocarbures 

(MEH) et la JIRAMA qui s’occuperont de la 

compensation des biens impactés 

TALATA Bernard 

Est-ce que la date limite est connue ? 

 

La date limite est la date de commencement 

du recensement et des enquêtes 

socioéconomiques : donc le 27 Juillet 2024 car 

lesdites enquêtes commenceront dans l’après-

midi. 

La liste des personnes impactées et la nature 

des impacts seront affichées. 

Intervention de l’Adjoint au Chef de District : 

Pas de problèmes au niveau des Fokontany. 

Certains commerçants sur le tracé de la ligne 

habitent dans d’autres Fokontany mais ils 

s’aligneront aux exigences requises. 

Intervention du Chef Fokontany Ankirihiry : pas 

d’objection, continuez avec les travaux, nous 

acceptons les exigences. 

ZOLY, Fokontany Mangarano  
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Questions Réponses 

Il y a des commerçants formels et d’autres qui 

ne le sont pas : est-ce qu’ils ont les mêmes 

droits ? 

Oui, du moment qu’ils ont été recensés 

RAMAROSON, Tanambao V 

Sur le moyen et le long termes, est-ce que la 

ville de Toamasina sera éclairée ? en effet, il y a 

beaucoup de Quartiers sans éclairage 

 

Réponse de Mr Hasina, Représentant de la 

JIRAMA 

2 aspects sont à distinguer : 

 Eclairage public : c’est la Commune qui paie 
les factures à la JIRAMA 

 Projet avec la JICA : ce Projet n’est pas 
directement lié à l’éclairage public mais 
contribuera à son amélioration. 

A l’image de la coupure généralisée d’il y a 2 

semaines, tout passe par la station du Pont 

Verrerie : une telle situation fera l’objet d’une 

rénovation dans le cadre de ce Projet avec la 

JICA 

Réunion du 16.08.2024  

Jean Kely (commerçant, vice-président de 

l'association professionnelle des 

marchands – Section « Marché en aval ») 

Notre président n'est pas ici et il m'a fait 

confiance pour le représenter et porter la voix 

de nos membres. 

Il y a des rumeurs qui courent, quelle est la 

vérité ? 

 

 

Comme indiqué précédemment, il n'y aura pas 

de relocalisation physique ni de déplacement 

de marchands dans le cadre ce projet. 

Il est également important de rappeler que s'il 

y a une telle initiative, elle n'a rien à voir avec 

ce projet avec la JICA. 

Serge Félix, vendeur (aveugle) 

Les personnes handicapées reçoivent-elles de 

l'aide ? 

 

C’est fort possible. Un comité sera mis en 

place pour évaluer les appuis possibles. 

Daniel, vendeur 

N’est-il pas possible de construire une ligne 

électrique qui va directement de « Pont 

Verrerie » de manière à éviter de passer par le 

marché de Bazarikely ? 

 

JIRAMA : Ce n'est pas possible parce que, 

dans ce cas, beaucoup de maisons et de 

propriétés privées seront impactées, ce qui 

rendra les choses encore plus difficiles. 

Marohavana, Vendeur 

Pourquoi est-ce que seuls les marchands du 

premier seront-ils les seuls concernés ? 

 

L'enquête n'a porté que sur les marchands du 

premier plan car les autres pourront continuer 

leurs activités. 

Jean Kely, Vendeur  
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Questions Réponses 

Après la mise en place d’un poteau, la surface 

dédiée à la vente va diminuer. Est-ce qu’il n’y 

aura pas de compensation pour cette 

réduction ? 

La terre appartient à l'État parce que les 

occupations se trouvent dans les ltrottoirs : 

l'État n'achète pas une parcelle de terrain qui 

lui appartient. En outre, la superficie occupée 

par un poteau est très faible et ne réduit pas 

l'espace de vente. 

Herisolo, commerçant 

Quelle est la distance entre les poteaux?  

Est-il possible de les déplacer un peu s’ils sont 

localisés dans un espace de vente ? 

 

La distance entre 2 poteaux est d’environ 80 m 

devant le marché. 

Techniquement, il peut être possible d’avancer 

ou de reculer un peu, mais il y aura toujours un 

vendeur. Par contre, il n'est pas possible de 

déplacer un poteau vers la gauche ou vers la 

droite car une ligne électrique doit être la plus 

droite possible. 

Rafidiaritiana, Vente 

Il n’y aura que trois poteaux devant le marché 

alors que tous les vendeurs du premier plan 

ont font l'objet d'une enquête 

 

Tous les vendeurs du premier plan ont l'objet 

d'une enquête car la ligne électrique passe 

devant ces derniers. 

Réunion du 26.10.2024  

Niaina (commerçant) 

Est-ce qu’on peut changer le numéro de CIN 

qui est dans les affiches ? en effet, parfois, c’est 

le numéro du représentant qui a été enregistré 

et non celui du chef de ménage. 

 

Oui. On peut changer les numéros de CIN. 

Mamisoa (commerçant) 

Quand est-ce que les travaux auront lieu afin 

que nous puissions nous préparer ? 

 

Au plus tôt, les travaux commenceront à la fin 

de l’année 2025. Dans tous les cas, la JIRAMA 

vous préviendra à l’avance. 

Lucie (commerçant) 

Est-ce qu’un représentant du ménage peut 

toucher le montant des indemnisations ? 

 

Oui si la personne est en possession d’une 

procuration en bonne et due forme. 

6.2.2 Restitution des méthodes de calcul des prix unitaires 

Une telle restitution permet d’assurer une bonne transparence dans les calculs des 

compensations. En effet, les prix actuels sur le marché ont été présentés aux PAP ainsi que 

les méthodes de calcul des compensations utilisées par la Commission Administrative 

d’Evaluation (CAE) 

Néanmoins, pour des raisons de sécurité, les montants que chaque ménage affecté recevra 

n’ont pas été divulgués et ne le seront pas. 
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6.3 Mécanisme de gestion des plaintes (MGP) 

6.3.1 Causes possibles de litiges 

Sans être limitatives, dans le cas de ce projet d’amélioration de l’accès à l’électricité à 

Toamasina, les sources possibles de conflit ou de plainte peuvent être les suivantes : 

 Désaccord sur le montant des indemnisations. 

 Succession (en cas de décès de l’ayant-droit) 

 Divorce 

 Autres problèmes familiaux, ayant pour résultat des conflits entre héritiers ou 

membres d'une même famille … 

Pour ce faire, il est reconnu qu’une résolution rapide et informelle d’un litige constitue souvent 

une procédure plus efficace que de longues procédures formelles. Aussi il est prévu de 

procéder à des recours alternatifs à l’amiable avant de procéder par voie légale : 

En résumé, la résolution d’un litige se déroulera étape par étape pour essayer d’obtenir un 

règlement à l’amiable. Dans le cas peu probable où certaines personnes essaieraient d’induire 

l’opinion publique en erreur par l’intermédiaire des réseaux sociaux, une réunion explicative 

serait organisée et une documentation sera préparée en Français et en Malagasy pour être 

distribuée aux médias. 

6.3.2 Procédure de gestion des plaintes 

TABLEAU 6-6. PROCEDURE DE TRAITEMENT DES PLAINTES 

Étape  Contenu  Responsables  Enregistrement  Délai  

Étape 1 Réception des plaintes 

(anonyme ou non) par le 

chef de Fokontany ou 

autres 

 Réception : 

Chef de 

Fokontany ou 

autres 

 Enregistrement : 

UGE 

Enregistrement des 

détails dans le registre 

des plaintes 

1 jour 

Étape 2 Arbitrage au niveau 

local avec le Chef de 

Fokontany et des Sages 

(Wise men) du Quartier 

Chef de 

Fokontany 

appuyé par un 

représentant de 

l’UGE  

Rapport d’arbitrage 

préparé par le chef de 

Fokontany (avec l’aide 

du représentant de 

l’UGE)  

1 jour – 1 

semaine 

Étape 3 Arbitrage au niveau de 

la Commune 

Le maire ou son 

représentant, 

avec l’appui d’un 

représentant de 

l’UGE 

Rapport d’arbitrage 

préparé par la 

Commune (avec l’aide 

du représentant de 

l’UGE) 

2 jours – 2 

semaines 

Étape 4 Arbitrage par le CRL 

avec l’aide de l’UGE 

CRL, plaignant, 

représentant de 

l’UGE 

Rapport d’arbitrage 

préparé par le CRL 

(avec l’aide du 

représentant de l’UGE) 

3 jours – 2 

semaines 
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Étape  Contenu  Responsables  Enregistrement  Délai  

Étape 5 Tribunal de première 

instance de Toamasina 

Juge, plaignant, 

personnes 

concernées par 

le Projet  

Documents préparés par 

le greffier du tribunal 

Au prorata 

Aspects 

communs 

 Suivi des résolutions  

 Information des 

personnes concernées 

sur les résultats du 

traitement 

Principales 

personnes 

concernées 

Copies des procès-

verbaux et d’autres 

documents, distribuées 

aux parties prenantes 

5 jours 

après 

réception 

du rapport 

des 

résultats 

du 

traitement  

Source : Équipe d’étude 

Les Chefs de Fokontany agissent comme points de contact pour les plaintes et les opinions 

adressées par les citoyens sur le projet dans son ensemble. Le Chef de Fokontany, une fois 

qu'il a reçu une plainte ou une opinion, rapportera à la JIRAMA. Dès réception du rapport, ce 

dernier devra rendre compte à la Direction interrégionale de Toamasina de la JIRAMA, qui est 

le Maître d’ouvrage délégué du projet, afin de demander une réflexion sur les mesures à 

prendre. 

La direction interrégionale de Toamasina de la JIRAMA partagera l'information avec la 

direction régionale du MEH. Dans ce mécanisme, la direction interrégionale de Toamasina de 

la JIRAMA et la direction régionale du MEH devront rendre compte au niveau central de 

manière appropriée et demander ses instructions si nécessaire. Quant au mécanisme de 

règlement des plaintes relatif à l’acquisition de terres et à la réinstallation, un comité de 

règlement des plaintes sera créé séparément. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

FIGURE 6-2. MECANISME DE REGLEMENT DES PLAINTES 

(pour les travaux de construction et le projet dans son ensemble) 
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7 ASPECTS ORGANISATIONNELS ET ADMINISTRATIFS 

7.1 Calendrier de mise en œuvre 

Une fois que le Projet sera officiellement approuvé, une série d’activités liée à la mise en 

œuvre du PAR sera entreprise. Dans tous les cas, les travaux ne pourront se faire qu’une fois 

que les indemnisations auront été payées. 

TABLEAU 7-1. CALENDRIER PREVISIONNEL DE MISE EN ŒUVRE DU PAR ABREGE 

Année 2024 2025 

Mois 12 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 … 

Approbation du Projet     X          

Préparation et Signature de 

l’Accord entre les 

Gouvernements 

     X         

Conception détaillée       X X X X X    

Préparation du dossier d’appel 

d’offres 

      X        

Passation de marché de 

construction 

       X X X X    

Demande de budget auprès 

du Ministère des Finances 

 X X X X          

Notification aux personnes 

ciblées  

     X         

Paiement des indemnisations       X X X X X X X  

Soumission du rapport final          X      

Contrôle (après réinstallation)             X  

Source : Équipe d’étude 

7.2 Consultations publiques 

Plusieurs séances d’information / consultation du public ont été organisées : 

 La première séance d’information/consultation a été organisée le 27 Juillet 2024. 

Durant cette séance, les bases juridiques des consultations ont, d’abord, été 

rappelées. Par la suite, des informations sur le projet d’amélioration de l’accès à 

l’électricité à Toamasina ont été données. En outre, les impacts négatifs possibles 

(ex : coupure du courant dans durant le tirage des câbles, suspension temporaire du 

commerce au bord de certaines rues, autres) ainsi que les impacts positifs attendus 

ont été expliqués. 
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PHOTO 7-1. PREMIERE REUNION D’INFORMATION / CONSULTATION 

A part les consultants, il y avait 169 participants dont 54 femmes. 

 Par la suite, une deuxième réunion a été organisée essentiellement avec les 

ménages affectés le 16 Août 2024. 

Des options de tracé de la ligne électrique ont été présentées. 

Pour l’option qui a été sélectionnée, les animateurs ont, entre autres, insisté sur la fait 

que, dans le cadre de ce projet, il n’y aura pas de relocalisation physique mais 

uniquement une suspension temporaire de quelques heures des activités de 

commerce qui se trouvent au premier plan durant le tirage des câbles. 

Par ailleurs, un commerçant de meubles perdra une partie de son pavillon de vente 

(environ 1*2m) : ledit pavillon étant de grandes dimensions (environ 4 * 9m), les 

activités de commerce du propriétaire pourront toujours continuer. 

 Affichages des noms des PAP et de leurs numéros d’identité 

Conformément aux dispositions de l’ordonnance 62.023, des affichages des noms 

des PAP et de leurs numéros d’identité dans les Fokontany pendant un mois. 

 Date limité d’éligibilité 

A titre de rappel, afin d’entériner ce qui a été expliqué durant les réunions, des affiches 

sur la date limite ont été apposées dans les Fokontany concernés. 



58 

 

  

PHOTO 7-2. AFFICHAGES. RAPPEL DE LA DATE LIMITE D’ELIGIBILITE 

 Restitution aux PAP 

Après la réunion de la Commission administrative d’Evaluation du 25/10/2024, une 

réunion de restitution des résolutions de la CAE aux PAP a été organisée le 26 

Octobre 2024. 

 

Parmi les résultats de cette réunion, les méthodes de calcul adoptées par la CAE ont 

été présentées aux PAP et ont été acceptées. 

7.3 Surveillance de la mise en œuvre du PAR 

Durant la préparation du PAR, un processus d’information et de consultation organisé et itératif 

des ménages affectés a été adopté. Durant la mise en œuvre du Plan d’action de réinstallation, 

les PAP devront continuer à être associés à la démarche. Pour ce faire, une surveillance 

interne et une surveillance externe seront également assurées. 

 

PHOTO 7-3. REUNION D’INFORMATION/CONSULTATION DU 26.10.2024 
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7.3.1 Surveillance interne 

En collaboration avec l’Unité de gestion et d’exécution (UGE) du PAR, la JIRAMA assurera au 

moins les activités ci-après : 

 Avant les compensations 

Un mécanisme de gestion des plaintes (MGP) a été déjà mis en place durant la 

préparation du PAR : des registres de doléances ont été mis en place et un Comité 

de règlement des litiges (CRL) a été nommé sur Arrêté du Préfet. Avant la mise en 

œuvre, ce mécanisme devra être redynamisé. 

Une notification de chaque PAP sera faite au moins quinze jours avant les paiements 

et les PAP doivent être informés sur le calendrier de paiement et la continuatin du 

MGP. 

La JIRAMA sera également chargée d’informer et de sensibiliser les riverains, les 

passants et les commerçants  sur les mesures de sécurité durant les travaux. 

 Durant la mise en œuvre 

Durant la mise en œuvre, la JIRAMA (représentée par un organisme d’assistance 

technique (probablement le Cabinet CEExI) collectera les données de base sur les 

progrès de la réinstallation, les défis rencontrés et les solutions mises en place : 

- Etat de paiement 

Noms des PAP 

CIN 

Montant notifié/Montant reçu 

Signatures (PAP, représentant du COPIL, représentant de la JIRAMA) 

- Evolution du nombre de PAP qui ont reçu des compensations. 

- Visites sur le terrain pour vérifier l’avancement des travaux versus conditions de 

vente des PAP. 

Un Rapport de suivi sera préparé afin de documenter les progrès, les problèmes 

rencontrés (plaintes, doléances, sécurité …), les actions correctives prises et les 

résultats des opérations de réinstallation. 

Avant la fin des travaux, un Rapport final suivra. 

 Budget pour la surveillance interne 

Ce budget se rapporte aux activités ci-dessus : 

TABLEAU 7-2 : BUDGET POUR LA SURVEILLANCE INTERNE DU PAR 

Libellé Nombre Effectif PU (Ar) Montant (Ar) 

Redynamisation du MGP dans tous les 
Fokontany de la ville (rafraichissements) 

01 150 8 000 1 200 000 

Achat de Registres / Plaintes et doléances 150 --- 3 000 450 000 

Déplacements sur site 50 --- 39 000 1 950 000 
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Information des PAP / Restitution 02 150  8 000 2 400 000 

Total    6 000 000 

 

7.3.2 Surveillance indépendante 

Conformément aux bonnes pratiques, une évaluation indépendante des résultats de la 

réinstallation sera assurée avant la fin des travaux. Le Rapport portera au moins sur les 

aspects ci-après : 

 Résumé sur les conditions de vie des PAP avant et après le processus de 

réinstallation. 

 Niveau de satisfaction des ménages affectées. 

 Evaluation de la mise en œuvre du programme d’accompagnement social des PAP 

est disponible. 

 Le cas échéant, recommandations afin de permettre la mise en place rapide des 

mesures appropriées. 

TABLEAU 7-3 : BUDGET DE EVALUATION INDEPENDANTE DE LA MISE EN ŒUVRE DU PAR 

Libellé Effectif Quantité PU (Ar) Montant (Ar) 

Consultant spécialisé en PAR 1 10 500 000 5 000 000 

Enquêteurs socioéconomiques 3 10 100 000 3 000 000 

Communication      100 000 

Déplacements locaux      400 000 

Restitution      500 000 

Total      9 000 000 

 

7.3.3 Indicateurs de surveillance 

Dans le cadre de la surveillance interne et externe, sans être limitatif, les indicateurs du tableau 

ci-dessous seront mesurés : 

TABLEAU 7-4 : INDICATEURS DE SURVEILLANCE DU PAR 

Aspects à surveiller Indicateurs 

Communication avec les 
personnes affectées (PAP) 

 Nombre de réunions et de participants 

Situation des indemnisations  Objet des indemnisations 

 Montant par type d’indemnisation 

 Montant global des indemnisations 

 % de ménages ayant été indemnisés 

Processus de réinstallation  Type d’aide apportée aux personnes affectées (PAP) 

 Type d’aide apportée aux personnes affectées vulnérables 
(PAP) 
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Aspects à surveiller Indicateurs 

Traitement des plaintes  Nombre de plaintes 

 Types de plaintes 

 % de résolutions 

 Durée du traitement des plaintes 

Impact sur la vie quotidienne  Conditions de vie des personnes affectées (PAP) après la 
réinstallation 

 Nombre de personnes affectées (PAP) employées comme 
ouvriers durant la construction 

Source : Équipe d’étude 

La soumission du formulaire de surveillance sera effectuée au plus tard un mois après le 

paiement des indemnisations. Le ministère de l’Energie et des Hydrocarbures sera chargé de 

le soumettre à la JICA.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

FIGURE 7-1. STRUCTURE DE SURVEILLANCE  

7.3.4 Evaluation finale de la mise en œuvre du PAR 

L’évaluation finale est menée par la JIRAMA, en collaboration avec l’UGE. Pour ce faire, les 

données seront compilées sur la base des documents suivants : 

 Rapport de surveillance interne ; 

 Rapport d’évaluation indépendante par une équipe externe au Projet. 
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TABLEAU 7-5 : MATRICE DES DONNEES DE BASE 

 Rubriques Données de base 

1 Localisation du projet District : Toamasina I 

Commune : Toamasina I, zone 

urbaine 

 Quartiers : 

  

 … 

2 Type de travaux Construction d’une ligne électrique et 

de 2 postes électriques 

3 Budget du PAR  

4 Date limite d’éligibilité  

5 Nombre de ménages affectés par le projet  

6 Nombre de ménages vulnérables ou abritant  des 

personnes vulnérables 

 

7 Nombre de squatters  

8 Nombre de structures / biens immeubles 

impactés (pavillons de commerce) 

 

9 Nombre de marchands qui ont dû suspendre 

temporairement  leurs activités de commerce 

durant les travaux 

 

10 Nombre de marchands relocalisés physiquement  

11 Montant des compensations prévu / réel  

12 Indicateurs du PAR  

13 Diverses échéances  

Cette matrice est à établir pour les données avant et après les opérations de réinstallation. 

7.4 Budget du PAR abrégé 

Le budget du PAR sera totalement assuré par le Gouvernement Malagasy. Il est récapitulé ci-

dessous: 

TABLEAU 7-6. BUDGET DE MISE EN ŒUVRE DU PAR ABREGE 

Libellé Montant (Ar) 

Indemnisation des PAP 15 927 400 

Fonctionnement du COPIL 1 640 000 

Fonctionnement du CRL 1 640 000 

Monitoring interne 6 000 000 

Evaluation indépendante de la mise en œuvre du PAR 9 000 000 

Total 34 207 400 
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ANNEXE 1. PREVISION DE L’EVOLUTION DE LA DEMANDE EN ENERGIE ELECTRIQUE A TOAMASINA 

 Year 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033 2034 2035 2036 2037 2038 

Tamatave2 Total 17.53 18.51 19.55 21.54 18.46 19.44 20.48 21.58 22.74 23.97 25.28 26.68 28.16 29.72 31.38 

 SP Static 3.15 3.34 3.54 3.75 3.98 4.22 4.47 4.74 5.02 5.32 5.64 5.98 6.34 6.72 7.12 

DV1 Static 4.38 4.64 4.92 5.22 5.53 5.86 6.21 6.58 6.97 7.39 7.83 8.3 8.8 9.33 9.89 

 Port Sec Static 3.37 3.57 3.78 4.01 - - - - - - - - - - - 

Solima Static 1.69 1.79 1.9 2.01 2.13 2.26 2.4 2.54 2.69 2.85 3.02 3.2 3.39 3.59 3.81 

 ZI Static 2.59 2.75 2.92 3.1 3.29 3.49 3.7 3.92 4.16 4.41 4.67 4.95 5.25 5.57 5.9 

SPAT1 Motor                

  Subtotal 4.28 4.54 4.82 5.11 5.42 5.75 6.1 6.46 6.85 7.26 7.69 8.15 8.64 9.16 9.71 

20kV LEAD Subtotal 1.13 1.2 1.27 1.35 1.43 1.51 1.6 1.7 1.8 1.9 2.02 2.15 2.28 2.41 2.56 

 Port Sec Static 0.53 0.56 0.59 0.63 0.67 0.71 0.75 0.8 0.85 0.9 0.95 1.01 1.07 1.13 1.2 

ZI Static 0.44 0.47 0.5 0.53 0.56 0.59 0.63 0.67 0.71 0.75 0.8 0.85 0.9 0.95 1.01 

 Solima Static 0.16 0.17 0.18 0.19 0.2 0.21 0.22 0.23 0.24 0.25 0.27 0.29 0.31 0.33 0.35 

Water purification  pSubtotal 0 0 0 0.88 0.88 0.88 0.88 0.88 0.88 0.88 0.88 0.88 0.88 0.88 0.88 

 Port Sec Motor    0.54 0.54 0.54 0.54 0.54 0.54 0.54 0.54 0.54 0.54 0.54 0.54 

SP Motor    0.34 0.34 0.34 0.34 0.34 0.34 0.34 0.34 0.34 0.34 0.34 0.34 

Nosima Port Sec Motor 0.68 0.68 0.68 0.68 0.68 0.68 0.68 0.68 0.68 0.68 0.68 0.68 0.68 0.68 0.68 

Galva Pla Port Sec Motor 0.54 0.54 0.54 0.54 0.54 0.54 0.54 0.54 0.54 0.54 0.54 0.54 0.54 0.54 0.54 

                  

Tamatave1  19.16 24.72 25.31 25.92 26.55 27.23 27.92 28.64 29.39 30.17 30.97 31.82 32.69 33.59 34.54 

20kV Bus1                 

 SPAT1 Motor 5 5 5 5 5 5 5 5 5 5 5 5 5 5 5 

SPAT2 Motor  5 5 5 5 5 5 5 5 5 5 5 5 5 5 

  Total 2.38 7.48 7.58 7.68 7.78 7.9 8.02 8.14 8.26 8.4 8.54 8.68 8.82 8.98 9.14 

20kV Bus2                 

 DV3 Static 5.51 5.73 5.96 6.2 6.45 6.71 6.98 7.26 7.55 7.85 8.16 8.49 8.83 9.18 9.55 

DV4 Static 3.35 3.48 3.62 3.76 3.91 4.07 4.23 4.4 4.58 4.76 4.95 5.15 5.36 5.57 5.79 

  Total 11.78 12.24 12.73 13.24 13.77 14.33 14.9 15.5 16.13 16.77 17.43 18.14 18.87 19.61 20.4 

                 

Transfer to TM220      4.25 4.51 4.78 5.07 5.37 5.69 6.03 6.39 6.77 7.18 7.61 

Port Sec      4.25 4.51 4.78 5.07 5.37 5.69 6.03 6.39 6.77 7.18 7.61 

                  

Total Load 36.69 43.23 44.86 47.46 49.26 51.18 53.18 55.29 57.5 59.83 62.28 64.89 67.62 70.49 73.53 

Source : Equipe YEC 
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ANNEXE 2. PV ET LISTE DES PARTICIPANTS AUX REUNIONS DES PARTIES PRENANTES 

1. Réunion 1 
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2. Réunion 2 avec les commerçants et riverains de la ligne 
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ANNEXE 3. ARRETE D’OUVERTURE DES ENQUETES COMMODO ET INCOMMODO 
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ANNEXE 4. ARRETE DE NOMINATION DES MEMBRES DE LA CAE ET DU CRL 
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ANNEXE 5. PV D’AFFICHAGE 
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ANNEXE 6. PROCES-VERBAL D’EVALUATION DE LA CAE 
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ANNEXE 7. CORRESPONDANCES ENTRE LES CODES PAP ET LES NOMS DES PAP 

N°Fiche Code NOM CIN 

71 TOA1 RAZOKY EDWIGE 301 012 004 235 

70 TOA2 RAVELOMANANTSOA RIVOLALA Christian 312 091 012 251 

69 TOA3 RANDRIAMANANTENA Jean Donné 115 052 007 023 

68 TOA4 RADONIAINA DIAZMI JAH 102 071 019 210 

67 TOA5 RAKOTONIRINA HERVE 203 011 020 417 

66 TOA6 RAKOTONDRAIBE Arnaud 115 132 009 365 

65 TOA7 RANDRIANIAINA Manjaka Arison 301 051 003 717 

64 TOA8 RANDRIAMAROSOLO José Aimé 115 071 014 120 

63 TOA9 RAHARIVOLATIANA Felana Vivianne 301 072 024 160 

62 TOA10 IFANANTENAINA Voahery Finoana 117 051 018 105 

61 TOA11 RAKOTOARIMANANA Rija Aina Andrinirina 117 031 005 357 

60 TOA12 RAMANANTENASOA Voahangy Lalao 106 212 000 254 

59 TOA13 RAVELOMANANTSOA Kimill Sandra 301 072 041 513 

58 TOA14 RAMANANANDRO Laza 305 992 010 464 

57 TOA15 JEAN CHRISTOPHE 301 032 008 197 

56 TOA16 RANDRIATSILAVINA Jacky 301 032 021 781 

55 TOA17 RAKOTONDRAZAKA Lalaina 301 012 011 994 

54 TOA18 JEAN DONNE 401 032 026 243 

53 TOA19 RASOANJANAHARY Berthe 313 322 009 549 

52 TOA20 DORETTE 301 032 023 587 

51 TOA21 RANDRIAMBOLOLOMALALA Hajanirina Herizo 313 132 016 462 

50 TOA22 
RANDRIANANDRASANA Jean Claude Ruphin 
(confection) 

116 112 014 054 

49 TOA23 RAJAOERA Hajanirina Richard 313 132 006 370 

48 TOA24 RAKOTONINDRINA Henintsoa Daniel 301 051 030 555 

47 TOA25 FELIX NESTOR 117 072 014 139 

46 TOA26 KIADY Mahery Andriatsitohaina 110 011 021 465 

45 TOA27 RAZAFIARABANO Andriamahafaly 203 191 001 512 

44 TOA28 RANDRIARIMANGA François 102 092 001 582 

43 TOA29 NABE Fabien 315 012 013 033 

42 TOA30 RANDRIAMAHEFA Pascal 310 032 006 396 

41 TOA31 JEANNE 301 072 017 676 

40 TOA32 BAO FENO ARPHINE 306 012 000 440 

39 TOA33 LAURENT RAKOTOSON 301 052 021 905 

38 TOA34 CLEMENT 301 012 031 031 

37 TOA35 RASOANIRAINY Danielson 310 012 003 156 

36 TOA36 RASOA GIGELE 307 152 005 006 

35 TOA37 SABOTSY RAZANAMALALA 301 992 047 439 

34 TOA38 RISISCA Aimé Francette 301 072 029 400 

33 TOA39 TSIMINKELY Jean Kely 301 092 010 443 

32 TOA40 OLIVIER François 310 011 022 024 

31 TOA41 RANDRIANJAKATIANA Eric Erlange 310 052 007 783 
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30 TOA42 RAVELODINA 305 320 052 79 

29 TOA43 FARA GEVACO 301 071 026 888 

28 TOA44 ZAFIRINY BENEDICTE 305 032 010 809 

27 TOA45 HUNIETTE Marie Hortense 301 072 010 326 

26 TOA46 VOLATIANA HONORETTE 301 072 035 456 

25 TOA47 MODESTINE RASOA 305 032 006 916 

24 TOA48 KALOTSARA ROBINE 310 052 008 436 

23 TOA49 Marie Jeannette 305 032 000 885 

22 TOA50 VELOMORA KASY 301 005 072 280 

21 TOA51 RASOAMANANA FOHY JULIENNE 305 072 001 789 

20 TOA52 BEBE Nicolas 301 071 026 510 

19 TOA53 GASY Bruno 301 072 025 064 

18 TOA54 JAONA ROGER DODOLY 305 071 011 322 

17 TOA55 RAZAFINDRAMIARANA Célestine 117 152 002 295 

16 TOA56 LEONIDE Marie Be 305 012 009 185 

15 TOA57 MANAJARY 301 012 009 872 

14 TOA58 SAHOLY MALALA 113 152 004 203 

13 TOA59 SOAVINONJY CELESTINE 516 011 033 789 

12 TOA60 TSIRAVA INTSAOSANA 301 071 017 775 

11 TOA61 RANDRIANANTENAINA Fetra 301 071 041 259 

10 TOA62 SERTINE TEVIAN 301 092 010 815 

9 TOA63 CHAFORA POLO 301 032 023 551 

8 TOA64 JEAN BE JUSTIN 305 032 017 455 

7 TOA65 RAHAJASOA Audette 301 011 016 052 

6 TOA66 TANDRA REMAND 315 082 003 160 

5 TOA67 RABEMANAMBOLA MARCIAL 110 291 003 475 

4 TOA68 RAVOAHANGIMALALA Isabelle 102 092 001 824 

3 TOA69 BENEDICTE 301 072 016 871 

2 TOA70 BEMANANTSATA CHARLES DONICE 301 071 016 249 

1 TOA71 RAJAONARISON ARMAND 301 032 011 134 

11E TOA72 RASOANANTENAINA Jacqueline 501 092 009 146 

12E TOA73 RANDRIANTSIORY Miora Jeanne Mathild 301 072 030 447 

13E TOA74 RANORIANIONJA 110 291 007 095 

14E TOA75 RAVAOMALALA 110 292 004 989 

15E TOA76 RASOARIMALALA Ernestine 301 012 010 600 

16E TOA77 RAZAFINDRAKOTO Jean Marie 313 111 007 351 

17E TOA78 RANDRIAMIARISOA Emile 110 131 003 202 

18E TOA79 RANDRIANOMENA Tolojanahary Sitrakiniaina 115 131 004 758 

19E TOA80 ZAFY Laï Long Francklin 307 011 008 479 

20E TOA81 ANDRIANIRINARISOA Onja Tahiry 201 012 023 391 

21E TOA82 RAZAFINDRAMANANA Ravero Hanitriniaina 115 132 003 075 

22E TOA83 MAROHAVANA Mirella 310 051 004 089 

1 TOA84 VANORARY Claude Elvis 310 011 007 014 

2 TOA85 VELO RAKOELISON Jean Aimé 301 051 008 195 
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3 TOA86 BAOLINE 301 992 043 943 

4 TOA87 RANAIVO Naina 301 051 020 327 

5 TOA88 VOAHANGY Arisoa Charline 110 132 009 778 

6 TOA89 HAJASOA Fara Caroline 301 092 021 828 

7 TOA90 RAZAFINDRAMANANA Marie Noeline 301 072 047 444 

8 TOA91 RAMIANDRISOA Fanja 103 052 012 300 

1A TOA92 RAZAFIMANANTSOA Miora 301 052 034 486 

2A TOA93 RANDRIANJANAKA Nandraoana Nancia 310 052 014 524 

3A TOA94 RASOANANDRASANA Claudine 101 242 093 375 

4A TOA95 RAZAIARISOA Fanja Nirina 301 012 008 706 

5A TOA96 RASOAMIHANTA Gisèle 114 152 009 761 

7A TOA97 FANJAMALALATINA 310 012 031 386 

8A TOA98 RAZAFINDRAMANANA Thérèse 114 012 003 682 

9A TOA99 RAKOTONDRAFARA Sylvin 301 071 024 859 

10A TOA100 MIASA Charlotte 310 112 000 939 

11A TOA101 RAHERINIRINA Rojosoa Larisoa 101 242 226 000 

12A TOA102 RATOJOMANANA Volatina Hajasoa 110 131 004 780 

13A TOA103 VELOMANANA Sidonie 301 072 026 591 

14A TOA104 RAZAKATAHIANA Stanyslas 110 271 683 009 

15A TOA105 RAFANOMEZANTSOA Nicole Sarah 310 012 032 540 

16A TOA106 NOELIARISOA Eveline 117 232 202 117 

17A TOA107 TORINE Varitiana 308 402 009 083 

1B TOA108 RANDRIAMAHAZO Théophile 114 231 006 244 

2B TOA109 RAKOTONDRAMANANA 114 191 001 991 

3B TOA110 RASOLONOMENJANAHARY Johnson 116 111 007 059 

4B TOA111 RAVAOARISOA Bernadette 117 072 002 823 

5B TOA112 RAVAOARIMANANA Florine 115 032 008 945 

6B TOA113 RASOAMANANA Jaona Odette 301 052 008 700 

7B TOA114 RANOMENJANAHARY Ravaka Lalaina 101 232 166 935 

8B TOA115 RANDRIANANTENAINA Nomenjanahary Benja 110 131 009 037 

9B TOA116 RAMALALASOA Jeannette 210 992 027 151 

10B TOA117 RASOLOMAHEFA Mamisoa 115 092 018 425 

11B TOA118 MARIE Madelaine 114 152 020 303 

12B TOA119 LANTOARIFENO Ninah 115 042 160 043 

13B TOA120 RAFENOMANANA Josette 301 072 035 127 

14B TOA121 RANDRIAMIARINTSOA Hery Sitraka 301 020 031 349 

1C TOA122 RANDRIANANTENAINA 115 091 024 170 

2C TOA123 RAVAOARIMALALA Voahanginirina Louisa 101 252 048 072 

3C TOA124 RANAIVOSOA Marigeuritte 301 072 027 958 

4C TOA125 RASOARIMANANA Isabelle 112 108 012 819 

5C TOA126 RAHARIMALALA Josephine 101 252 089 83 

6C TOA127 RALALAHARISOA Georgette 115 052 002 523 

7C TOA128 RAHARINIAINA Sandra 101 252 226 140 

8C TOA129 ANDOVOLA STARLINE 201 092 006 214 
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9C TOA130 RANIVOARISOA Jojo Heva 110 132 003 444 

10C TOA131 FITIAVANA Odilon 310 031 023 848 

11C TOA132 RAHARINIRINA Clémentine 117 032 003 893 

12C TOA133 RAZAFIARISOA Marie Louise 105 312 004 531 

13C TOA134 RAHANITRINIAINA Tinasoa Geneviève 301 032 003 499 

1E TOA135 NININ Augustin 301 071 029 234 

2E TOA136 RAKOTONIRINA Jean Claude 102 231 005 837 

3E TOA137 JACKIE Robin 301 091 020 612 

4E TOA138 RAMIHAJA Julio 301 071 022 209 

5E TOA139 RAMIANDRISOA Tantely Claudio 107 191 003 148 

6E TOA140 RAJAO Herizo Hiller 301 071 027 917 

7E TOA141 RAHARIVELONIAINA Simone 115 092 015 163 

8E TOA142 RAZAFINDRAVONY Marie Charline Elisabeth 109 052 000 771 

9E TOA143 RANDRIAMIARY Alexandre 301 011 020 403 

10E TOA144 ANDRIAFAMANTANANTSOA Harilala Jean Jules 301 011 014 650 

 TOA145 VOLAMAZAVA Sheila Harline 301 052 014 843 

 TOA146 RAHARIMALALA Sandra 301 052 021 526 

 TOA147 Rivo Alda Volasoa 301 072 044 268 

 TOA148 RAKOTOVAOARILALA Serge Félix 112 111 001 320 

1D TOA149 RASOLOFOMALALA Albertine 101 212 116 319 

2D TOA150 RAKOTONANDRASANA Jeandéric Pascal 105 131 016 916 

3D TOA151 RAKOTONDRASOA Mamy 305 991 013 106 

4D TOA152 RASOANAIVO Nambinintsoa Stéphane 117 231 005 481 

5D TOA153 RAVAOMANANTSOA Marie Eliah 117 192 004 897 

6D TOA154 RANOMENJANAHARY Miandrisoa Mamilalaina 301 052 019 550 

7D TOA155 RAFIDIARITINA Tojoniaina 401 031 029 916 

8D TOA156 RAZANARSON Law Ming Sanira 301 012 018 722 

9D TOA157 RANDRIANARIMANANA Jean Michel 115 031 011 184 

10D TOA158 RANDRIAMAMPANDRY 115 111 010 030 

11D TOA159 RAHERINIAINA Tafitasoa Jean Baptiste 110 191 006 093 

12D TOA160 ANDRIANIRINA José Alain 115 051 005 147 

A TOA161 Florentine 301 072 010 248 

B TOA162 HANITRINIAINA Yolande 101 252 140 770 

C TOA163 LANO Aurélie 301 072 013 331 

01a TOA164 NORBERT 301 051 000 177 

02a TOA165 RABEMANANJARA Jean Johnny Ernest 301 051 017 796 

03a TOA166 ROSARINA 301 012 000 768 

04a TOA167 MAMIHARILALA Rotsimpifaliana 301 092 048 474 

05a TOA168 RAVOLOLOARIMANANA Gilbertine 103 072 001 989 

06a TOA169 HELENE Josiane 318 032 004 242 

07a TOA170 RAZAFIARISOLO Marie 203 112 013 494 

08a TOA171 DANY Aline Vavizara 301 092 020 224 

09a TOA172 RAZANABELO Egyptienne 301 072 020 051 

10a TOA173 RAMANGASAONA Tokiniaina 301 071 086 026 
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11a TOA174 RIVOMALALA Mamiharinoro Fanjanirina 301 012 007 769 

12a TOA175 NOMENJANAHARY Heriniaina Sandra 301 032 027 205 
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ANNEXE 8. PROCES-VERBAL DE RESTITUTION DES DECISIONS DE LA CAE AUX PAP 
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ANNEXE 9. PROPOSITION DE FORMULAIRE DE TRAITEMENT DES PLAINTES 

 

ENREGISTREMENT ET TRAITEMENT DES PLAINTES 

 

Dossier no. Date : 

Chantier :  

PLAINTE 

Nom du plaignant : …………………………………………………………………………………. 

Numéro d’identification du PAP : ……………………………………………………………….. 

Adresse : …………………………………………………………………………………………….. 

Fokontany : …………………………………………………………………………………………. 

Description de la plainte :  

A ………………………, le……………….. Nom du plaignant 

(la plainte peut être anonyme) 

 

PARTIE RESERVEE AU FOKONTANY / A LA COMMUNE / AU COMITE CRL 

Commentaires Actions décidées 

 

Le Représentant du Fokontany / Commune / CRL 

Nom et Signature  

 

 


